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9% — lixation de l'ofdre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quatorze heures. 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance cest ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mer- 
€rli 28 juillet a été affiché. 


- Egretaud. Je demande la parole sur 
procès-verbal, 4 


M. le président, La paro:e est à M. Egre- 


taud. 


M, Egretaud. Mesdames, messieurs, le 
procès-verbal de la séance: d'hier fait res- 
sortir, à la fin des débats, une curieuse 
course contre la montre, au sujet de la- 
quelle le groupe communiste voudrait 
fixer son attitude. 

En effet, la séance a été levée hier à 
dixsaeuf heures, sans que l’ordre du jour 
prévu eût élé épuisé et même — ce qui 
est plus grave — sans que Ja question 
que l’on traitait à ce momentdà eût été 
achevée. 

Cette précipitation s'explique par le 
fait que la majorité de cette Assembiée 
est, uns manière permanente, terrori- 
eée par les propos malveillants tenus par 
les ennemis de cette Assemblée, qui sont 
en même temps les tenants du colonia- 
lisme et qui ne peuvent pas admettre 
l'existence — car au fond là est la ques- 
tion — d’une assemblée conslitutionneile 
susceptib'e de faire prendre corps à celte 
Union francaise fraternelle dont nous sou- 
haitons l'épanouissement. 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. Egretaud, Il faudrait en finir avec ce 
complexe d'infériorité. Nous n'avons pas, 
daes cette Assemblée, abusé des séances 
de nait, n'avons tenu en toui 


qu'une quinzaine de séances supplémen- 
taires depuis le début de nos sessions et 
les crédits inscrits à notre budget, et qui 
nous permettent de 


(1 1) 


sont d’aikeurs votés, 


tenir encore une quarantaine de séances 
de nuit avant la fin de ji’exercice. 

Dans ces conditions, nous ne pensong 
pas qu'il y ait lieu à tout instant de por- 
ler atteinte à la régularité de nos débats 
sous prétexte qu'il faut terminer à tout 
prix à une minute précise les séances de 
notre Assemblée. 

Nous regretlons que certains groupes 
soient victimes de celte psychose. Quant 
à nous, nous n'avons aucun remords de 
conscience en ce qui concerne le travail 
de notre groupe et, d’une manière géné- 
rale, en ce qui concerne le travail des 
commissions, travail auquel nous avons 
participé largement et qui a eu pour résui- 
tat la solution d'importants problèmes par 
notre Assembice. 

Nous avons, par conséquent, le droit 
légilime de terminer les séances après 
dix-neuf heures et nous tenons à revene 
diquer ce droit au nom de l’Assemb:ée, 
d'autant plus que si nous sommes obligés 
d'améoager nos horaires, c'est en raison 
de notre installaticn à Versailes dont 


nous he sommes en rien responsables. 


M. Raymond Barhé. Très bien! 


M. Egretaud. Dans ces conditions, notre 
groupe se fait un devoir de protester 
contre un état d'esprit auquel nous ne pare 
ticipons pas et qui n’est pas digne d'une 
grande Assemb'ée comme la nôtre. (Ap= 
plaudissements à l'ertrême gauche et sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 
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M. le ident. Mon cher collègue, le 
bureau à entendu vos observations; il en 
prend acte. 

Queïqu'un demande-t-il encore la parole 
sur l2 procès-verbal ? 

La parole est à M. de Peretli. 

M. de Peretti, Je voudrais faire remar- 
quer à M. Egretaud que cetie décision d’in- 
terrompre la séance a été 5 hier par 
l'ensemble de notre Assemblée. 

M. Egretaud. À la majorité. 

M. Raymond Barbé. Et contre les voix 
communistes 

M. le présidpnt. Je vous en prie, mes- 
sieurs, ne retardons pas davantage le dé- 
but de nos travaux. 

M. de Peretti. Je voudrais aussi faire re- 
marquer que s’il est, en effet, fort oppor- 
tun de tenir des séances de nuit toutes les 
fois que nous en avons besoin, il est non 
moins nécessaire de les éviter dans la 
limite où nous le pouvons, et par mesure 
d'économie, étant donné les charges sup- 
plémentaires qu'elles entraînent. 

M. le président. Je fais observer à mon 
tour que ce sont en général les observa- 
tions des questeurs qui nous créent ce 
« complexe d'infériorité » interdisant les 
séances de nuit. 

Je prends acte avec une grande satis- 
faction de ce que l’un des questeurs, notre 
collègne M. Egretaud, n’y est pas opposé. 

M. Egretaud. Je ne l'ai jamais été, 
monsieur le président, et cela n’a rien à 
voir avec une gestion saine des crédits 
de cette Assemblée. 

M. le président. J'en prends très volon- 
tiers acte. 

Personne ne demande plus la parole 
gur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Abdes- 
selam un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice, de la législation, de 
la fonction publique et des affaires doma- 
niales, sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
portant adaptation aux territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer, 
autres que l’Indochine, de la loi du 18 mars 
1946 tendant à permettre la conversion de 
certaines demandes de séparation de corps 
en demandes en divorce, telle qu'elle a 
été modifiée par la loi du 11 août 1947. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 39%5 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Duqueroix un rapport 
fait au nom de la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
ét des affaires domaniales sur la proposi- 
tion de résolution de M. Lombardo, Mlle 
Autissier, M. Duqueroix et des membres 
du groupe communiste et em: et 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain tendant à abroger le décret n° 47- 
1892 du 26 septembre 1947 relatif à la 
liberté de la presse et de réunion à Mada- 
pascar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 396 
et distribué, 


3 
RECRUTEMENT DES FORCES ARMEES 
Suite de la discussion d'un avis, — Adoption. 
M. le président, L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion de a demande 
d'avis présentée par M. le président du 


conseil des ministres, sur le projet de loi 
relatif au recrutement des forces armées. 

Dans sa dernière séance, l’Assemb'ée a 
terminé l'examen des articles du projet de 
loi. 

Nous voici donc arrivés à la deuxième 
partie de l'avis, dont je donne lecture : 

« L'Assemblée de l’Union française cons- 
{late : 
« 14° Qu'elle a été saisie régulièrement, 
pour avis, par le Gouyernement, du projet 
relatif au recrutement des forces armées; 

« 2° Que ce projet pose le principe du 
service militaire obligatoire pour tous les 
citoyens de la République française, (ce 
terme « citoyen de la République fran- 
çaise » devant être substitué au terme 
« nationaux » pour éviter toule confu- 
sion). 

« 3° Que ce principe est conforme à Ja 
Constitution ; 

«4° Que sa mise en application dans les 
départements et territoires d'outre-mer, 
fera l’objet de décrets d'adaptation parti- 
culiers ; 

« 5° Que le projet de lai est établi essen- 
tiellement en fonction des conditions gé- 
nérales de vie et de l’organisation de la 
France métropolitaine. 

« Eslime en conséquence: 

« Après avoir apporté des modifications 
au texle gouvernemental, que les décrets 
d'adaptation dans les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, devant apporter des 
aménagements importants à certaines dis- 
positions de la loi, devront être soumis 
popenes à l’avis de l’Assemblée de 
"Union française. » 

Personne ne demande la parole ?... 

En conséquence, je vais mettre aux voix 
la deuxième partie de l'avis et par là 
même — puisque je crois qu’un accord 
est intervenu sur le texte entier — l’en- 
semble de l’avis sur le projet de loi relatif 
au recrutement des forces armées. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Saïd 
Ali Coubèche qui l’avait demandée le pre- 
mier pour une explication de vote. 


M. Saïd Ali Coubèche. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, notre Assem- 
blée est ss à donner un avis sur un 
projet de loi sur le recrutement des forces 
armées. 

Le rapport de la commission ayant net- 
tement précisé que « la mise en applica- 
tion de cette loi dans les départements et 
territoires d'outre-mer fera l’objet de dé- 
crets d'adaptation particuliers », ce n’est 
qu'ultérieurement que nous aborderons le 
fond du débat. 

Qu'il me soit pourtant permis, d’ores et 
déjà, de supplier le Gouvernement de con- 
sidérer les dangers que présente, pour le 
plus grand nombre des territoires d’outre- 
mer, le service militaire obligatoire. 

Ces dangers sont longuement étudiés 
dans la littérature coloniale anglaise, à 
laquelle je me permets de vous renvoyer. 
Cette littérature marque sans cesse une 
surprise amusée devant un système qui a 
pour effet le plus souvent d'encourager 
l’'émigration vers les territoires anglais 
d'une main-d'œuvre jeune et vaillante, 
effrayée à l’idée de vivre dans des caser- 
nes. 

Songez aussi aux dépenses qu’entrai- 
nera le désir d’enseigner à tous le métier 
des armes. Ce métier ne peut s’apprendre 
sérieusement que dans des camps puis- 
sarument organisés, c’est-à-dire dans des 
camps métropolitains, On w’apprend es 
la guerre moderne dans le calme des 
oasis ou dans la forêt tropicale. Il faudra 
donc envoyer les recrues dans la métro- 


pole, et.dans les parties les plus froieg 
de la métropole, puisqu'on nous dit 
la prochaine guerre se fera dans ‘14 
glaces. 

Vous saisissez tous les dangers de « 

andes migrations pour l’hygiène de 
eunes recrues et pour le Trésor de l'E 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Saïid-Ali Coubèche. Enfin si, cons 
nous le croyons, les prochains conti 
doivent opposer les grands 
céphales blanes et bionds, peut-on «. 
rieusement supposer que des soldats pe 
crutés dans des pays exagérément chauis 
ne seront pas exagérémént dépaysés? 

Que le Gouvernement médite sur ces 
quelques remarques pendant le délai gui 
lui est donné pour élaborer « ‘des décrets 
d'application » que votre commissi 
composant un nouveau texte juridique 
qualifie de « décrets d'adaptation », 

Je me permets enfin, à nouveau, de sum 
plicr le Gouvernement d’écarter 
femmes d'outre-mer de la vie des camx 
Beaucoup de ces femmes sont musulr 
nes, à ce titre, elles sont soumises à & 
lois sévères, auxquelles nous n’entendors 
reroncer sous aucun prétexte. Nous ne 
sommes pas, certes, contre l’évolution de 
la femme, ni aveuglés par le sectarisme 
religieux, mais l’Islam -- qui n’a jamais 
imaginé le dogme de l'intolérance si che 
à Saint-Augustlin et à Calvin — a don 
à la femme des moyens d'évolution dans 
son cadre, et c'est ce cadre que nous 
voulons conserver. 

Nous voulons que la femme donne des 
enfants solides à la patrie, mais nous » 
voulons pas qu'elle soit lancée dans un 
torrent où elle serait tôt au tard emportt: 
et noyée. Toucher aux femmes et toucher 
aux enfants, c’est toucher à l’homme, 
puisque l'enfant est le père de l’homme 
(Applaudissements sur divers bancs « 
centre et à yauche.) 

Ne nous faites pas regretler l'accession 
à la citoyenneté; que celle-ci ne soit pas 
un poison qui, lentement, désagrège l'or 
ganisme, mais au contraire une liquer 
qui le tonifie. 

Enfin, je fais toutes réserves, au nom 
du groupe des indépendants d’outre-me’, 
sur le terme de « citoyen de la République 
française », car il nous paraît qu'il ei! 
mieux valu écrire, pour éviter tout équi 
voque: « ciloyen français résidant ou 49 
micilié dans la métropole ». Je fais égale 
ment des réserves sur les mots: « les fran 
ur » qui figurent à l’artice 9, paragia- 

e B. 

Je m'explique mal, d'autre part, les ra- 
sons pour lesquelles l’article 158 ne pré: 
voit pas un débat sur l’ensemble du pre 
jet, mais seulement sur son titre I, 

Sous le bénéfice de ces observations, le 
groupe des indépendants d'outre-mer «- 
clare s'abstenir dans le vote. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rar- 
monc Barbé pour une explication de voie. 


_M. Raymond Barbé, Mesdames, mt 
sieurs, vous me :ermettrez tout 
à l'issue du débat sur ce problème du rt 
crutement, de e manque de 
conviction des représentants de la con 
mission de la défense de l'Union frarr 
çaise, pour la défense des textes qui 
avaient mandat de présenter. 

Je voudrais aussi souligner leurs multr 
ples contradictions lorsqu'ils ont tenté 0 
nous apporter quelques argaments. 

Vous me permettréz de voir dans (! 
faits une nouvelle preuve du bien-fonit 
de mes critiques lors de la discussion Si! 
le projet d’organisatién générale de la 
fense de l’Union française, en ce qui C0 
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à 

cerne la légèreté des projets qui nous 
étaient SOUMIS, et l'impossibilité — « con- 
génitale » pourrai-je presque dire — de 
fes adanter valabisment aux conditions di- 
“erses de la défense de l'Union française. 

Quels sont, en effet, les textes adoptés 
arñicle par article par notre Assemblée ? 

En ce qui concerné les Elats associés, 
on prévoit seulement les engagements des 
ressortissants des Etats associés, citoyens 
de l'Union française, dans Ja seule armée 
4e Ja République française ; on a fait ainsi 
une véritable œuvre assimilatrice; et je 
me demande le sort TÉServé aux armées 
nationales de chaque Etat associé, dont je 
marquais avec tant de force la nécessité 
äu cours de mon intervention sur le pro- 
jet d'organisation de la défense de l'Union 
francaise. J'avais Cru que des représen- 
tants d'autres groupes — y COMPTrIs même 
M. Max André — s'étaient ralliés à cette 
doctrine au cours de leurs interventions. 

où est cette intention ? Où sont ces 
wrpectives ? Envolées désormais, 

On nous dira peut-être qu'on les retrou- 
vera en appliquant l’article 1 bis — nu- 
méro qui doit être changé désormais — 
sur l'organisation générale de la défense 
de l'Union française, c’est-à-dire dans le 
cadre des accords qui déterminent les rap- 
ports des Etats associés avec la Répub'ique 
française. 

Mais alors pourquoi cet article 2 voté 
hier contre l'amendement du groupe com- 
muuiste? Pour quelles raisons prévoir 

L d'une facon distincte’ et en dehors de cet 
article 1 bis, que nous avons voté dans 
le projet général, des dispositions parti- 
culieres concernant les Etats associés ? 

Nous nous rappelons le temps où notre 
collègue M. Savary, désireux de conserver 
aux Ftats associés toute l'indépendance de 
décision désirable, refusait même d'ad- 
meltre la constitution d’un cornité supé- 
rieur de la défense de l'Union française, 
afin de ne pas empiéter sur les préroga- 
tives de ces Etats, En votant cet article 3, 
on n'a pas craint hier de tels empiète- 
ments que l'amendement äu groupe com- 
munisle aurait permis d'éviter 

En ce qui concerne les territoires d'ou- 
{re-mer, notre collègue M. Saïd Ali Cou- 
biche vient de nous indiquer toutes les 
réserves, toutes les réticences, toutes les 
craintes, que le projet actuel lui inspire. 
IL nous à indiqué combien de tels textes, 
risquent de « faire regretter aux citoyens 

des territoires d'outre-mer leur accession 

à là citoyenneté ». Aux réserves faites par 

M. Said Ali Coubèche, je veux en ajouter 

ue autre: l'extension des dispositions sur 

le recrutement en ce qui concerne les ter- 
tiluires d'outre-mer, sera faite par décret; 

interviendra l'arbitraire gouverne- 
Mental. Certes, on a prévu de demander 
l'avis de l'Assemblée de l’Union francaise. 
Mais nous ne savons déjà que trop le 
Compte que le wouvernement tient de nos 
ais, donc été préférable d'avoir re- 
Cours à la loi dans ce domaine, comme le 
demandait l'amendement communiste. 

Les problèmes du recrutement dans les 
lerritoires d'outre-mer sont des problèmes 
essentiellement différents des problèmes 
du recrutement dans la métropole. 


M. Saïd Ali Coubèche nous a montré 
mi à l'heure quelques-unes de leurs for- 
nes et de leurs caractéristiques. IL est 
josolument impossible de les ignorer si 
eut faire quelque chose de vivant et 
constructif, 

eos NOUS devons dire que les nouveaux 
écartent des dispositions mêmes 
OUS Avions adoptées dans notre projet 
“néral sur l'organisation de la défense de 
Union française. 


En effet, dans ce texte, on avait écrit 


« des lois spéciales régleront.… »; ces « lois 
spéciales », sont envolées et transformées 
maintenant en décrets. On n'arrive même 
plus à se tenir sur une position logique 
Lo À rapport aux textes antérieurement 
votés. 


Enfin, concernant les départements d'ou- 
tre-mer, M. Chevance-Bertin a reproché 
hier aux communistes — et je regrette 
qu'en sa qualité de président de la com- 
mission à laquelle il s’est si peu intéressé 
au cours de ces débats — ce « grand spé- 
cialiste » des questions de défense ne soit 
pas là aujourd'hui pour écouter notre ré- 
ponse; nous manifestons quant à nous un 
peu plus de régularité pour assister aux 
séances et nous n'allons pas, nous, au 
cours des sessions, perdre notre temps, ou 

lus exactement faire nos affaires dans de 
ointains voyages outre-mer, au lieu de 
faire notre travail de conseillers de l’As- 
semblée de l'Union française. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Laurin. Monsieur Barbé, vous n'avez 

as le droit de faire de telles Géclarations 
Pasées sur des suppositions. 

M. Raymond Barbé. Monsieur Laurin, je 
ne vous ai pas permis de m'interrompre. 


M. Laurin. Eh bien, moi je vous inter- 
romps quand même L 


M. le président. Monsieur Laurin, vous 
aurez la parole quand vous la demande- 
rez, mais vous ne la prendrez pas Sans 
mon autorisation. 


M. Laurin. On n'a pas le droit d'insulter 
un collègue! 

M. Raymond Barbé. D'ailleurs, il appar- 
tiendra à M. Chevance-Bertin lorsqu'il sera 
en séance, de faire, sous forme d'incident 
personnel, toutes remarques qu'il voudra. 
Cela me donnera l’occasion de lui opposer 
certains arguments que je ne peux expo- 

M. Lagart. Il vaut mieux attendre qu'il 
soit là, 

M. Raymond Barbé. En ce qui concerne 
les départements d'outre-mer, et d'accord 
avec les populations de ces départements, 
nous somines, nous communistes, convain- 
cus de la nécessité de leur assimilation la 
plus large à la législation métropolitaine. 
Ce n'est pas un fait nouveau. Nous en 
avons déjà débattu à cette tribune, notam- 
ment lors du vote d'une proposition de 
résolution rédigée par le groupe M.R.P. sur 
laquelle le groupe communiste avait d’ail- 
leurs demandé et obtenu certaines modifi- 
cations. / 

Nous n'ignorons pas que la Constitution 

révoit dans son article 73 que « le régime 
égislatif des départements d'outre-mer est, 
sauf les exceptions déterminées par la loi, 


Je même que celui des départements mé- 


tropolitains ». 

Ainsi, ou bien la loi s’app'ique de plein 
droit dans les départements d'outre-mer 
et à notre point de vue, ce doit être le cas 
pour les questions de recrutement tar il 
ne s’y pose aucun vroblème de statut per- 
sonnel ni d'originalité nationale et les 
conditions de recrutement s’y présenteront 
exactement comme dans la métropole, ou 
bien alors, si l’on ne veut pas appliquer 
les textes métropolitains, il faut des lois 
spéciales et non des décrets. Ce n'est 
certes pas M. Vauthier qui me contredirait, 
lui qui a tant fait d'obstruction à la com- 
mission de l'agriculture pour l'extension 
par décret du statut du fermage et du mé- 
tayage aux départements d'outre-mer, in- 
diquant que, depuis le 31 mars dernier, 
seule la loi était possible en la matière. 

Les procès-verbaux de la commission de 
la Constitution viennent d'ailleurs à l'ap- 
pui de mes affirmations. 


Voici ce que dit, à la page 572, feu 
Alexandre Varenne, ministre d'Etat: 

« L'article 14 (devenu depuis l’article 73) 
vous indique la position du Gouvernement. 
S'agit-il des départements, ils sont, bien 
entendu soumis au régime français, 

« S'agit-il des autres territoires, le minis- 
tre aura la possibilité de prendre des 
décrets, mais il devra préalablement con- 
su-ter l’Assemblée de l'Union. » 

. Un peu plus loin, page 573, à la ques- 
tion de M. Césaire, député communiste de 
la Martinique: 

« Est-il bien entendu que les droits 
reconnus aux départements d'outre-mer ne 
seront pas remis en question », le prési- 
dent de la commission, M. André Philip, 
répondait : 

« Mais oui, M. le ministre vous en a 
donné l'assurance ». Dans le texte que 
nous allons voter cette assurance a dis- 
paru, puisque les départements d'’outre- 
mer sont Soumis à nouveau au régime des 
décrets, puisque la majorité de l’Assem- 
blée a repoussé l'amendement déposé par 
notre ami M. Piot. 

Ainsi, les textes que vous allez voter. 
premièrement, sont en contradiction for- 
melle avec la loi sur l’organisation géné- 
rale de la défense de l'Union française que 
nous avons discutée voici quelques jours; 
deuxièmement, ils violent la Constitution 
qui est notre loi et notre règle à tous; troi- 
sièmement, ils ne tiennent presque aucun 
compte de la diversité de l’Union fran- 
çaise, des nécessités qu’el'e impose et dont 
M. Saïd Ali Coubèche vous donnait tout à 
l'heure quelques exemples. Ce sont des 
textes hybrides, des textes bâlards, des 
textes incomplets, des textes dangereux. 

C'est la raison pour laqueile nous ne 
pourrons nous associer au vote d’un texte 
absolument inapplicable aux nécessités de 
l'Union française. 

M. Alduy. C'est pour cela que vous les 
avez volés en commission. 


M. Raymond Barbé. Nous avons voté 
contre en commission ! 


M. le président. Mon cher collègue, je 
ne vous ai pas interrompu, mais vous avez 
prononcé quelques paroles que le bureau 
ne peut pas laisser passer sans les com- 
menter tout au moins. 

M. Raymond Barbé. 
monsieur le président, 

M. le président, Je vous en prie, mon- 
sieur Barbé, je ne vous ai pas interrompu, 
et pourtant vous avez doublé votre temps 
de parole, mais, c'est plaisir de vous enten- 
dre ! (Sourires.) 

Vous avez, interprétant les paroles de 
notre collègue M. Saïd Ali Coubèche, dit 
que des textes, te:s que ceux soumis au- 
jourd'hui à l’Assemblée, étaient de nature 
à faire regretter aux autochtones d’avoir 
accédé à la qualité de citoyens français. 

M. Raymond Barbé. C'est M. Saïd Ali 
Coubèche qui l'a dit, 

M. le président. En tout cas vous l'avez 
répété. 

M. Raymond Barbé, Je m'excuse, mon- 
sieur le président, mais j'ai repris la pro- 
pre phrase de M. Saïd Ali Coubèche, 

M. le président. Permettez-moi, avant de 
donner la parole à M. Saïd Ali Coubèche 
s’il la désire, de vous faire observer que 
c'est votre parti — et c'est tout à son hon- 
neur — qui en commission a demandé 
que fussent introduits dans l’article 2 les 
termes de « citoyens de la République 
française » devant être substitués au terme 
de « nationaux ». 

Je n'insiste pas et je donne la parole à 
M. Saïd Ali Coubèche. 

_M. Raymond Barbé. Où est la contradic- 
tion, monsieur le président ? 


Commentez - les, 
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M. je président. Vous étes pout-ëbre le 
seul à ne avair pas aperoue! {Sourires.) 

Je donne la guaroke à M. Said Al Goubè- 
che. 

M. Said Aii Couhèche. Je ne voudrais 
pas qu'une confusion selevät sur que 
viens de dure. 

J'entends préciser que dans tous les tex- 


tes que de Gouvernement sera amené à 


élaborer pour des territaires d'outre-mer, 
il conviendra de tenir compte de la diver- 
sité des populations de l'Union française. 
J'ai ajouté: « ne nous faites gas regretter 
la citoyenneté française. » Ge n'est gas sur 
le texte augourd' hui ea discussion que je 
base, plutôt sur eeux qui vent 
être préparés. 

ll ést certain que si les textes me tien- 
nent pas corapte de ees particuarités, beau- 
coup de pepulations d'outre-mer regrette- 
rout la citovenneté, 


M. le président. La parole est à M. Ven- 


"M. Vendenboomgaërge. Mesdames, mes- 


sieurs, j'ai déjà dit la semaine dernière, | 


lursque j'on à discuté un autre projet de 
oi, que notre Assemblée serait coupabie 
si ele n'attirait l'attention du Gouverpe- 
ment et de ses services sur Ja nécessité 
essentielle de préserver Toriginalité des 
populations d'outre-mer, lorsqu'il s'agit do 
légiférer en matière militaire. À 


e ne puis, n'étant pas stratège suffisam- | 
:verti, dire si prochuine guerre | 


aura lieu uniquement sous les tropiques 


on uniquement sur les giaces, ou à da! 
fois sous Les tropiques et sur les glaces, | 


ou encore si l'on opposera des brachict- 
Mules à des dolichocéphales, car j'ai bien 
‘impression que dans la mêlée des peu- 
les ves distinctions deviermrrent oiseuses. 
Mais est d'une absolue nécessité que, 
comme l'a fait tout à l'heure notre collè- 
gue, M. Said Ali Coubèche, nous prenions 


date pour indiquer an no- 
tre souci primordial à savoir que, dans les | 
soient réservées | 


textes d'application, 
l'originalité et les mécessités essentielles 
des territoires d'outre-mer. 

Nôtre collègue avait raison de souligner 
la cauception varticulière de certains 
territoires en ce qui concerne à 
pu appéler « un service militaire éventuel 
des femmes »; il a mille fois raison. Mais 
je crois pouvoir dui dire, alors surtout 
que notre Assemblée marqué s0n 
souci de voir prendre des décrets imteïli- 
gents et susceptibles d'une mise en ap- 
plication pratique, un Gouvernement cens- 
cient de ses devoirs et des réalités, re peut 
imposer outre-mer des textes absolument 
inapplicables. 

Ceci étant, messieurs, et quelque « sur- 
price ammsée » qu'aient pu manifester 
dans leurs écrits certains écrivains d'un 
sutre pays pour qui j'ai de l'amitié, je dis 
que ce sera lhenneur et la réussite de 
J'Uniwn framçaise que de réaliser l'umion 
dans la diversité pour le service de la pa- 
trie qu'est le service militaire, (Applawdis- 
sements sur divers bancs à gauche et @u 
centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-4] 
encore la parale pour expliquer son 

Personne ne demande plus la parole. Je 
vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
enr le projet de Jui relatif au recrutement 
des farces armées. 

M. Raymond Bardé., Je demande un scru- 
tn 

M. issouftouf Saidou Djermakoye. Je de- 
Diande également un écrutin. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'avis, je vais simplement demander 
à la commission, et à l’Assemblée tont en- 
tière bien entendu, si elles entendent que 


| mule un avis: ke bureau serait heureux de 


ce texte figure en tète du projet onu à toute | 
aulre place. | 
M. je rapporteur avait, sur ee point, for- 


le hi “enitemdre expramer, 

M. Raymond Barhé. Nous avons donné 
les de vote sur l'ensemble, 

M. te présicent. Monsieur le rapporteur, 
je we redonne pas lecture du texte que 
J'ai du au début de cette séamee et qui æst 
encore dans toutes les mémoiree, mais je 
vondrais savoir à quelle place da gro} 
voue entendez le faire figurer, et TAs- 
ccmblée se rallie à la commission. 

M. le rapporteur. Il faut ke mettre en 
tête. 

M. le grésident. à pas d'opposition | 
à ce que ce texte figure en téte). 

en ainsi décidé, 

Je xais donc aux voix l'ensemble 
de l'avis. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
public présentée par MM. Saïdeu Djerma- 
koye Barbhé sur l'ensenñile de l'avis. 

Je mets aux voix, par scrutin public, | 
l'ensemble de avis. 

Le scrutin «est euvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Îles se-, 
crétaires en fout le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé-, 
pouillcment du scruiin : 

Nombre es votants.......... ‘4113 
Majerité absolue #67 


Pour 83 
L'Assemblée de J'Union française à 
adopté. 


CADRES ET EFFECTIFS MILITAIRES 
Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja demande d'avis, pré- 
sentéte par M. le président du conseil des 
ministwes, sur le projet de loi fixant les 
cadres et cflectifs militaires. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de la défense de l'Union fran- 
çaise. 

M. Vivier, raypor{eur, Mesdames, 
sieurs, voire commission de la défense 
de l'Umon française à ex à examiner le 
projet de loi portait de n° 240, qui émane 
de M. le president du conseil, et qui à 
trait à la fixation des cadres et effectifs 
de l'armée. 

J'ai l'henmneur de venir anjeurd'hui rap- 
porter devani vons au rom de la 1majorité 
de notre commission. 

En préambule, j'ai tenu, tout en suivant 
scrupuleusement l'epinion de notre com- 
mission, à vous faire part de quelques 
observations d'ordre géméral, fruit des 
discussions qui se sont instaurées au fur 
et à mesure «le nos travaux. 

La loi sur Les cadres «et effectifs ne pourra 
avoir de valeur réelle que dans la rnesure 
où elle se conjugnera avec une politique 
des matériels, qui est ellemmème soumise 
à notre redressement <conomique et finan- 
cier. 

Les effectifs de hase proposés dans le 
tie IT he semblent pas donner, à notre 
sens, la prépondérance aux moyeus aériens 
et aéroportés. En corollaire, le dosage pro- 
posé dans le projet de loi, bien que difié- 
rent du dosige général actuel, ne fait pas 
de place suffisante aux forces aériennes 
qui doivent constituer la charpente de 
toute armée moderne spécialement adaptée 
aux tâches à remplir par nos armées dans 


le cadre de l'Umon française. 


L'armée cflet, me eonstite 
‘un peu plus . 400 de l'ens 
de nos forces, aders 
Dos voisins 25 100 des eflectifs 
imdéni d'une forte aviation 


nous d'abord sowhaitible 

les etleclifs de l'armée de l'air soient 0 

daus ke plus court 
ssibte. 

la puissance d'une armée 
de l'air se mesure mon à ses ile, mais 
au nombre des avions en digne. Or 
nombre entraine automatiquement pré- 
sence des ‘eflectifs mécessaires pour 
extretenir, au taux de #20 à 450 hormmes 

Quant aux pes aciope il est 4 
signaler que leur efficacité et leur 
d'action les rendent particulièrement in. 
teressantes pour un territoire ausi élendu 
l'Union française. 

Par rapport au total de l'ensemble, keur 
nombre est insuffisant: par rapport au 
chiffre d'avions disponibles, il est actuel 
lement pléthorique. 

Si les citoyens français sont égaux de. 


| vant le sewice militaire, il est à remar. 


Lcd qu'en ce qui concerne les citoyens 
l'Union française, les ressortissants des 
territoires associés et Etats associés de 
Y'Union française, le volontariat reste pour 


eux le.mode normal de recrutement en 


temps de paix. 

Nous avons regretté que les éléments 
autochtones aient été, dans Je past. mo. 
bilisés surtout dans les corps de trail 
leurs, quelquefois dans des formations 
blindées, mais qu'en n'ait pas cherché 
à les diriger vers les spécialités chaque 
jour plus nombreuses de l'aviation, alors 
que Ja plupart des écokes de l'armee de 


| l'air se trouvent stationnées en Afrique 


du Nord. (frès bien ! très bien!) 

Le projet de loi qui nous est soumis 
peur avis se compose, Outre Un exposé 
des motifs, d'un titre E* relatif aux d'epo- 
tons communes aux trois armes ave: l'in- 
dication des effectifs totaux, ceux ur 
armes et services, et prévoyant la possi- 


| hilité de modifier, le cas échéant, non le 


chiffre global, mais da répartition. Le 
titre traite des dispositions particu- 
lières à chacune des trois armes (terre, 
air, mer) €t le titre I contient les abro- 
gations. 

La première caractéristique de cette loi 
est d'être provisoire. est impoæible, 
dans d'état actuel de la France, de priten- 
dre fixer cadres æt effectifs qui nous 
seront nécessaires dans dix ans. 

Le second caractère de cette loi est 
d'être une Joi de temps de paix, il en rc- 
sulte qu'elle ne comprend pas les sfec- 
tifs dont l'entretien peut Ôtre rendu ni- 
cessaire par certaines situations terpo- 
raires ou anissions transitoires. Actueile- 
ment en fait, la situation encare troublée 
et que mous souhaitons réglée le plus r2- 
pidement possible, nous impose à Madi- 
gasear en Indochine, l'existence d'effec- 
suppiémentaires dont da rédu‘tion 
doit être poursuivie à brève échéance. 

Nous avons noté que des effectifs prevus 
pour la marine nous apparaissent encore 
trop élevés, eu égard au ee actuel 
de la flotte et qu’en particulier le chiffre 
des amiraux est supérieur à celui de 19% 
pour un tonnage inférieur de moitié eu“ 
ron, 

Par contre, les effectifs prévus pour l# 
viation pourraient être augmentés dur 
dizaine de généraux, d'une part, pour 
tislaire aux besoins d'encadrement 
formations prévues dans le plan 
90.900 hommes, d'autre part, pour permet: 
tre à l'armée de l'air de recevoir sa M 
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es grands commandements inlerarmées, | jets précédents, que l'article 14 pourrait | fie de leur vie sur un soi qn'ils avaient 
— pour permettre Faccroissement dit | ainsi commencer: défendu comme leur sol eatal. (ipplwu- 

cadre des généraux sédentaires — réduit « Les forces terrestres comprennent les | dissenvents sur {ous les banes.) 
— .metement à une unité — ce qui permet- | troupes métropolitaines et les troupes ça- |  Quelqnes survivants avaient été recueil- 
titue quut de conserver en activilé des géné- | Joniales, Un décret. » (Le reste sans | lis par là population locale, qui les avait 
ruble nux en congé du personnel navigant, les- changement.) cachés et habillés pour qu'ils échappent à 
chez quels pourruent êire chargés du comman- Depuis la rédaction du projet, la gen une captivité honteuse. Pendant la guerre, 
1er dement d'une région, de la même ma- | darmerie d'outre-mer a cessé d'ètre à la ils avaient travaillé avec cette mème po- 
ation nie que sont conservés des amiraux | c des: territoires pour repasser à celle | pulation, s'étaient mélés iniimement à sa 

conne commandants de front de mer. de France d'outre-mer (décret du | Vie, deux d'entre eux s'élaient mariés et 

à gawehe.) @ 21 1948). De plus, son tif be- | avaient fait souche. 


Le chiffre des généraux de l'armée dé | soin d'être renforcé, jusqu'à 108 officiers, Et is étaient à nos côtés pour commé- 
terre pourrait être conservé à l'effectif ac- | 2.500 gendarmes européens et 5.500 autogh- | POPT a vaillance des disparus de 1940, 
230 tones, Mais, surtout, cet effectif serg va- | dois ajouter que ces survivants avaient 

J'samen des tableaux A permet de | riable suivant l& situation. Toutes çes | USsi combattu à nos côtés dans la Résis- 
constater une assez forte proportion de | considérations m’amènent à proposer la tance et s'étaient engigés dès le retour 
er-onrel au-dessus de la durée légale. modification suivante: des armées alliées. 
forte soit-elle, cette proportion est in- | Ne pas tenir compte dans ce projet de cette m° page glorieuse écrite 
cufliante, où à peine suffisante, C’est un | la gendurmerie d'outre-mer, En consé- nos frères _&'outre-mer, médi- 
fit connu, en effet, qu'un service mili- | quence, déduite des chiffres du tableaw gp ee soldat devenu liboureur 
ire court demande un assez grand nora- | À 4 B et du total de: l'armée de terre (et à 6a LE icrs de kilumètres de chez lui, 
d'appelés au-dessus de la durée | des forces armées) l'effectif gendarmerie — donnant la vie. 
pour fournir les spéeialistes néees- | d'outre-mer, tel qu'il est donné à de sacrifices 
également pour le service outre- | page 43, colonne 14, du fascicule 5,. para- pour la Liberté l'armée francaise, se haus- 


saires - sant à l'esprit même de l'armée nouvelle 
ver, L'envoi dans les territoires exté- | graphe 2, du projet de budget des dépen- | 
de recrues du eontingent se heurte | ses militaires, soit: 1.774 gendarmes mé- | pe 
à tutes sortes de difficultés. Seraïent-elles | tropolitains et 1.818 antoehtones, "4 puissamment À instaurer dies le monde 
toutes vaineues, et le nombre des volon- ! Après quoi, ajouter um article 14 Bis une prix durable et anivæselle A 
taires serait-il suffisant dans le cas où en | ainsi conçu : | dissements sur tous les bancs h 


renoneerait à envoyer le personnel Wef- « Les effectifs destinés la constitutwn | écident. L: 
fiee, que la question transport se poserait | des détachements de gendarmerie en ser- |. D 4 À - La parole est à M. Eau- 


encore, ù vice dans les territoires d'outre-mer conti- < 

Nous ne pouvons, dans l’état âctuel de | sueront " être fixés par décrets pris en | . M. nag. Mes chers callègnes, 
notre armement, transporter outre-mer | conseil des ministres. » [le ne veux quapporter à cette tribune L 
plus de 40.000 hommes an, Ce qui Notre discussion générale a quelquefois | deUX ou trois observations que j'aurais pu 


exciut la possibilifé d'utiliser le eontin- | qavié de son sujet essentiel puisque nous placer dans kh diseussion des articles, mais 
gent outre-mer — sauf exception — et | avons abordé des propos qi intéressent | comme elles: se complétant mutuellement, 
oblige à faire appel au personnel au- pins particulièrement l'Assemblée nafio- | j'ai pensé plus expédient de vous les son- 


dessus de la durée légale. nale. Nous. nous en excusons auprès de:| mettre au cours de la diseussion géné"ile, 


aik Le pe hors eadres prévu dans | Assemblée souveraine en soulignant ce-| Aije besoin de dire que je donne mon 
tic l'article 11 avait retenu Fattention de vor ndant que nous av été entière adhésion à l'excellent rapport de 
rché tre commission qui à accepté cependant | qe travailler pour une œuvre qui nous. est | llègne M. Vivier, dont ki compé- 
aque ledit article en tenant compte notamment | commune, celle de la défense de l'Union | tence à d’ailleurs pris source au service de 
Le de l'ossature du corps médical colonial française. l'arme aérienne ! (Applaudissements à qau- 
e de composé exclusivement de médecins mili- | En faisant ces diverses comparaisons qui ur: - ñ 4 à 
D li: des troupes coloniales. Ce person- | y# constituent pas des critiques, mais ‘est tout simplement en paraphrasant 
nel hors cadres donne la possibilité d'avoir | observations constructivés, il ne nous est | Ce7taines pages de son rapport qne je vou- 
umis DO ryiement et à peu de frais un person- | bas. apparu que nous sortions des attribu- | drais ici justifier les observations que j'en- 
compétent dans une spécialité | fions. de compétence de l'Assemb'ée de | ends vous soumettre. 
posé 3 
donnée, l’Union. française: M. Vivier, avec infiniment de raisons, 
Cette disposition permettrait en tant que | Nous avons voulu travailler à mettre sur projet 
per D Ge besoin et si la demande nous en était | picd une doctvime militaire permettant une | {°° Cadres et elecils comine dans len- 
ee M fie. de détacher des instructeurs auprès | meilleure articulation des forces armées | Semble de ceux qui vous ont été soumis, 
ne de «rmées locales des Etats associés. néeessaires à la défense de FUnion fran- 
. Le Vous savez que deux d'entre elles sont case, en formulant le vœu SINCOTE QUE: | ] 
n'avons. famuis besoin de nous en! Preuve eoncluante en nous disant, par 
régulierement organisées eonformément | anc: les effectifs des forces nérie 
servir exemple, que les effectif: des forces aérien- 
du d’ el C'est pourquoi votre commission. de. Ja | françaises ne dépassent guère 10 p. 
à mes défense de l'Union française, à majo- | l’ensemble de nos effertifs militaires, 
> ki rité, vous propose d'émettre un avis favo- | alors que dans la plupart des grandes ar- 
ble, 1.50 fuit des rable à l'adoption du prajet de loi qui mées. du monde, ils atteignent 25 et par- 
ten- forces destinées future nous est soumis avec modification l'ar- fois meme 30 p. 100 
ous amie du futur Etat vietuamien associé. | tidle et l'adjonction d’um avtiele #4 Bis | Si nous généralisions le raisonnement, 
| dont ie cédemn ec- | et lappliquions aux problèmes de mato- 
Les accords. qui régleront cette question dont Je vous donné préceé pre 
est sont à l'étude avec. pour base, ceux dé | ture: riel, nous nous apereevrions que, là aussi, 
ré- passés avec le J'écoutais, il y quelques instants, sur | primauté de Ja force aérienne n'est pas 
fan. Seédent, les explicati de | reconnue l’ensemble des projets 
ffec L'articl e projet précédent, explications de 1 
né tin ile 14 à seul donné lieu à modifi- notre éminent eollègne de Côte des | litaires intéressant l'Union francaise, Ft, 
par volue | malis et du président. du groupe commu- | dans les débats de diseussion génerale qui 
avons ew l'impression dans notre | niste, se sent jiei instaurés soit sur l’organisation 
jhlée Comnission, que le projet gouvernemental | Après la lecture aride que constitue | de la défense nationale, soit sur celle des 
Supprimait et fait Jes troupes coloniales, | toujours l'exposé d'un rapport, je veux forces es, depuis M, le général Plans 
de. her figurer la loi de 1960 dans les | vous dire en terminant que eous avons, | #ne jusqu'a M. le colonel Biehon, sûr tous 
que j'ai personneliement, en lant que ses Dames de celle Assemblée, l'opinion 
tion ù Cette question importante a déjà été po- | membre du parti sociaiste,. le: souei de | a été unanime pour dira que x force 
; ste au cours des discussions des lois pré- | préserver la dignité et Voriginalité des | aérienne est demeurée jn-uffi-amiment 
vus Célentes, Tout à été dit sur les inconvé- | populations autochtones tout en donnant | pourvue dans notre pays. 
ore es et les avantages de l'existence de à ceux qui se sont montrés nos dignes Je nai pas l'intention Ce reprendre des 
nel coloniale. IE semble que les se- | compagnons d'armes, les mêines. droits | débats qui se sont déjà déroulés ici où 
{fre jou l'emportent sur les premiers. En | qu'à leurs frères de la métropole. ailleurs, ni de faire une démonstraiion 
929 US tas, l'article 14 permettrait de réduire J'assistais il y à quelques jours, dans | nouvelle et au demeurant snperfélatoire. 
avi- décret en eonseit d'Etat — la pro | une bourgade d'Eure-et-Loir, à l'érection | S'il est une leron éclatunte à 
k a des troupes coloniales. Or, sù ces | d'um monument à l1 mémoire de soldats | tirer des derniers événements militaires, 
l'a : mn doivent être supprimées il con- | sénégalais tombés au cours de la guerre | c'est que désormais la force aérienne est 
ce soit ouvertement et par uw | de 1940. lo première, par son rôle offensif dans 
sa- eu Parlement, IE semble, puisque la Ces soldats, tombés au cours d'une mis- bataille, par son intervention dux côtés des 
N'a pas été tranchée duns les pro: | sion de retardement, avaient fait le saeri colonnes d'attaque, par l'accompagnement 
art 
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des éléments blindés, par tous les rôles 
d'arrêt, d'attaque, d'interception, de bom- 
bardetnent, qu’elle peut jouer sur le 
champ de bataille, ct par toutes les beso- 
gnes supplémentaires d’arrière qu’elle 
peut heureusement réaliser, par des ac- 
tions sur les usines, les arsenaux, les 
centres de raviiaillement, les nœuds de 
communication, en un mot, sur tous lez 
éléments où s’alimentent, se préparent, 
s'organisent les forces ennemies. 

J faut y ajouter des éléments nouveaux 
comme les éléments de transport. Qui 
donc disait, en plaisantant, au surtir d’une 
de nos réunions de commission, que les 
transports aériens allaient devenir le train 
des équipages de l'avenir? Le mot peut 
faire sourire, il n’est pas faux, car, à 
côté de tous les éléments de bataille que 
l'aviation peut fournir désormais, elle est, 
en outre, un prodigieux élément de trans- 
sort qui se substitue à tous les autres. 
ile transportera non seulement les para- 
chutistes et les troupes des divisions aéro- 
portées, mais aussi les explosifs, les tarks, 
elle tranportera tous les moyens de la ba- 
taille, les provisions, le ravitaillement, l’es- 
sence, les armements, les rechanges. Ainsi 
celui de nos collègues qui croyait sim- 
plement plaisanter, émettait une vue 
l'avenir et l'avenir proche justifiera son 
jugement. 

Pourquoi, aujourd'hui, mes chers col- 
lègues, et sur ce terrain des cadres et ef- 
fectifs, suis-je amené à reprendre une dé- 
monstration qui est l'évidence même? Je 
sie le fais pas à mauvais escient et je vais 
vous en donner deux raisons précises, 

La première est qu'il ne m’apparaît pas 
clairement que, dans l’organisation mili- 
taire nouveile, telle qu’elle résulte des 
décisions les plus récentes, si les attribu:- 
tions du ministre de la défense nationale 
apparaissent claires et, en effet, lui don 
nent une compétence d'ensemble, il n’an- 
paraît pas que les attributions des deux 
sous-secrétaires d'Etat aux forces armées 
aient été précisées,’ Il ne nous est pas ap- 
paru notamment qu'il y ait un sous-secré- 
taire d'Elat chargé précisément des af- 
faires de l'air; il nous est, au contraire, 
apparu que les deux sous-secrétaires d'Etat 
h'allaient pas partager dans une organisa- 
tion à la verticale les attributions tradi- 
tionnelles: guerre, air, marine, mais qu’au 
contraire on allait renouveler une expé- 
rience déjà condamnée, confondre, en des 
fusions prématurées et artificielles, ee qui 
doit être encore distingué, créer un sous- 
secrétariat d'Etat au matériel, un sous- 
secrétariat d'Etat aux effectifs. De telles 
solutions ne satisfont l’esprit que d’une fa- 
con superficielle, car on imagine ainsi réa- 
Lser des fusions dont, en vérité, la réali- 
sation n’est pas possible en ce moment; 
on crée à la fois la confusion, le désordre 
et l’éparpillement des responsabilités. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Telle eet la première raison que je vou- 
dais donner pour m'excuser d’avoir rap- 
pelé à cette tribune des idées qui me sont 
chères, 

La seconde est également actuelle et pa- 
raphrase encore un -des développements 
du rapport de M. Vivier. 

IL est vrai que dans les conseils du Gou- 
vernement, avan: hier, her encore, on a 
avancé beaucoup d'arguments pour se re- 
fuser à augmenter le chiffre des effectifs 
de l’armée de l'air, on a argué de l’insuf- 
fisance notoire en hommes, et de la pré- 
carité en qualité de nos moyens maté- 
riels pour ne pas augmenter Îes effectifs 
&ériens, | 

On est allé plus loin dans certaines dé- 
libérations, où les arguments financiers 
risquaient de l'emporter, dans des soucis 


d'économie, On n'a pas élé Join, à une 
époque récente, de réduire le nombre des 
spécialistes de l’armée de l'air, sous pré- 
texte, évidemment, que l'entretien des 
spécialistes, leur solde, représentent, dans 
les crédits, des sommes plus élevées que 
celles qui sont affectées à la rémunération 
du contingent Le prétexte était valable, 
mais la conséquence, je vous invite à y 
réfléchir, était exceptionnellement grave. 
El'e allait réduire ces personne’s spécialis- 
tes d'encadrement et de maîtrise, qui sont 
indispensables à une armée technique 
comme l'armée de l'air, et si on laisse se 
disperser ces éléments précieux, ei on fes 
laisse répondre aux sollicitations qui leur 
sont prodiguées de la part des industries 
civiles, beaucoup plus rémunératrices que 
d'armée, il faudra beaucoup d'années pour 
réparer un tel désastre. 


visent pas, pas davantage les spécialistes 
ne 6e forment à Ja petite semaine. IL y 
faut du temps, il y faut consacrer les sa- 
crifices indispensables, et e’est la se- 
conde raison tout à fait actuelle que je 
voulais donner de mon intervention sur 
le plan de la place à faire aux forces 
aérieanes dans les cadres et effeclifs, 
d'une part, et dans l’ensemble des disposi- 
{ions qui touchent à notre statut militaire, 
de l’autre. 

S'il s’agit de l’Union française, les ar- 
guments seront encore plus forts, puis- 
qu'aussi bien la puissance aérienne trou- 
vera son emploi prédestiné, si l’on peut 
dire, dans les vastes espaces que sont les 
divers territoires qui, à travers les conti- 
nents, portent le drapeau français puis- 

w’aussi bien les textes eur l’organisation 
des forces armées ont prévu des opéra- 
tions combinées et concertées, le jeu des 
trois armes, jeu dans lequel, bien entendu, 
l'arme aérienne joue ua rôle prépondé- 
rant pour l’Union française. 

Elle est indispensable dans cette figure 
militaire que j'ai essayé de vous montrer 
en raccourci. Elle est également indispen- 
sable sous la forme de aéronautique 
marchande, qui déjà a porté ses réseaux à 
travers tous nos territoires. Mais pour 
qu'ils reodent véritablement les services 
qu’on peut en attendre, c’est toute une 
infrastructure prolongée, disséminée à tra- 
vers nos territoires enrichis de moyens de 
transmissions, une infrastructure protégée 
des bases, des services d’information mé- 
téorologique, des installations portuaires, 
tout un enrichissement de nos territoires 
d'outre-mer qui servira à Ja fois à la dé- 


çaise, (Applaudissements.) 

Voilà donc, mes chers collègues, quelle 
était ma première observation. Elle rejoi- 
gnait les conclusions de votre rapporteur, 

.Ma seconde observation portera sur l’ar- 
ticl 14. Et là, ai-je besoin de le dire, je 
suis tout à faite d’accord avec le rappor- 
teur, quand il veut qu’on précise bien ce 
qu'il adviendra de ce qu’on appelait hier 
les troupes coloniales. 

Aï-je besoin de préciser que je ne fais 
personnellement aucune objection à ce 
que ce qu’on appelait hier les « troupes 
coloniales » s'appelle demain « les forma- 
tions d'outre-mer ». Ce n’est pas sur une 
définition de vocabulaire que je veux por- 
ter mon observation, c’est sur un prin- 
cipe. 

La mode est aujourd'hui aux fusions. 
Elles satisfont l'esprit, quand elles ne 
creusent pas les problèmes. On s’imagine 
suprimer les difficultés en fondant ensem- 
ble tout ce qui paraît pouvoir être fondu 
(Applaudissemcnts à gauche et au centre), 
mais on ne les supprime pas, on les dé- 
place quelquefois, quand on ne les aug- 


menle pas, 


De même que les matériels ne s'impro- 


fense et à l’équipement de l'Union fran- 


Je conçois très bien et j'ai souvent dé 
fendu cette thèse, que l'unité de 
dement est indispensable, Je comprends 
parfaitement que les forces franraises 
dans leur ensemble, doivent pouvoir joue» 
partout où elies seront appelées, est 
tout à fait naturel que l'ensemble de nos 
“essources puisse être porté — surtout 
dans la guerre moderne — partout où la 
menace mettrait en cause notre drapeau 
r#: populations, notre idéal; mais pour. 

uoi se refuser le concours de ces furma- 
tions hier dites coloniales que nous äppe- 
lerons demain troupes d'outre-mer et qui 
représentent une spécialisation dont nous 
avons encore besoin et des possibililts 
d'encadrement. 

I y a là des troupes auxquelles nous 
devons rester fidèles, non pas seulement 

ar le témoignage du souvenir pour toutes 
es preuves d’héroïsme qu’elles ont prodi. 
guées à travers les annales de la vie mili- 
aire française au service de Ja patrie. 
faut bien dire que ce sont des troupes 
d'élite et les hommages qu'à chaque céri- 
monie militaire leur décerne la nation 
française témoignent qu’elles avaient bien 
mérité de ja patrie. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) Maïs il s’agit ic, 
moins d’un hommage, fùt-il le plus mo- 
tivé, que de nous accorder le concours des 
considérables qu'offrent pour 
a relève, pour la préparation, pour la for- 
mation de nos troupes à travers nos terri- 
toires d'outre-mer, ces éléments particu- 
lièrement spécialisés. 

Il serait prématuré de renoncer aux ser- 
vices qu’ils peuvent encore nous apporter 
et qui, demain, seront plus précieux peut- 
être qu'hier, puisque nous aurons besoin 
de ces éléments particuliers, famiiers 


tions françaises avec les formations des 
divers territoires d'outre-mer, pour assu- 
rer la liaison avec les formations des ler- 
ritaires ou des Etats associée. 

ll serait imprudent de barrer d'un trait 
de plume les troupes coloniales, les trou- 
pes d'outre-mer. C’est plus qu'une ques- 
tion de mots. Ne compromettone pas le ser. 
vice du pays en renonçant à des concours 
dont la spécialité nous est pour longtemps 
encore indispensable. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Ma troisième observation, messieurs, el 
ce sera Ja dernière, se réfère à un déve- 
loppement de l'honorable rapporteur, 
qu'il écrit avec raison: « La loi sur jes 
cadres et effectifs ne pourra avoir de va- 
leur réelle que dans la mesure où elle 
se conjuguera avec une politique des ma- 
tériels qui est elle-même soumise à nofre 
redressement économique et financier. » 

M. Vivier avait bien raison de souligner 
cette nécessité. Tout se référera en fin de 
compte, aux possibilités de l’économie £gc- 
nérale de l'Union française, Cadres et effec- 
tifs, force armée, économie générale de 
l'Union, protection nationale, tout est en 
fonction du potentiel économique et jadus- 
triel de nos divers territoires mis au ser* 
vice de la puissance française. 


Bismarck disait autrefois : « On peut tout 
faire avec des baïonnettes! », Le mot de 
Bismarc* est bien révolu et, aujourd'hui, 
la véritable puissance militaire est dans 163 
ressources de l'équipement de nos 
toires d’outre-mer, de l’économie générale. 

Quelles ressources ? L'industrialisati02 
approfondie, généralisée et dispersée. 

Montgomery, dans une visite à Paris di 
sait à nos chefs militaires, qui semblaien: 
rester un pee trop étroitement fidèles à 
la seule politique des effectifs, qu'un des 
éléments les plus précieux de la guer® 
moderne était l’organisation industrielle 


établie en profondeur, Son argument à 


aux autochtones pour artiçuler les formi- 
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nius de valeur encore si nous l'appliquons 
territoires qui composent 


"ous siégiez 
bypement et à la défense des territoires de 
noue Union, à un paradoxe singulier et: 
suveau, mas plein de développements 
qui peuvent ètre féconds, à cette immense 
ee que, parmi toutes les servitu- 


Es que ce soit et sur quelque travée que 


es, toutes les charges qui vont peser sur 
ox: du fait d’une orgarsation militaire 
oncreuse, l'organisation militaire nou- 
pelle a deux faces: sa face strictement 
ire et aussi sa figure économique 
industrielle. Par conséquent, dans le 
me moment, par cette sorte de loi de 
imiitude, par cette sorte d'identité de 
ncpe, qui existera désormais entre les 
épenses militaires d'aménagement indus- 
1 et le développement des forces éco- 
miques de notre pays, tous concourent 
vers l’industrialisation intensi- 
répartie, échelonnée. 
conjonction des besoins économi- 
l' et des nécessités de la défense donne 


l'équipement de nos pays d'outre-mer 
ss chances nouvelles, des moyens ines- 
êres, 
Force coûteuse quand elle ne fait que 
dans l'outillage national}, la défense 
evient une force créatrice si elle ajoute 
cet outillage, si elle engendre la pro- 
uction, 
Li où les moyens civils ont quelquefois 
ine à faire démarrer l'équipement, les 
Frs militaires envers lesquelles 
où: pays se montre toujours généreux 
à nt y pourvoir dans une mesure efli- 
ace, 
Je voulais dire ces choses pour appeler 
otre attention sur elles et pour tirer les 
on-“quences d'une conception nouvelle 
a vfense nationale. Ces conséquences doi- 
Peut être les suivantes: dans les budgets 
illlaires de demain, en ce qui concerne 
es terriloires d'outre-mer la part la plus 
buportante doit aller à l'équipement in- 
ustriel de ces territoires, à leur prépara- 
on, à leur mise en état. Ainsi, nous au- 
ons fait double et utile besogne, et je 
e pense pas que Ja commission du plan 
de l'équipement refusera le concours 
peut lui apporter la'commission de la 
de moyens budgétaires nou- 
MDEUX, car ce pays a souvent été plus gé- 
éreux dans ses’ dotations militaires que 
äns ses entreprises civiles. Ne refusez pas 
 :ONCOUTS que nous vous apportons. Il 
Outia être utile, à la fois, au plan, 
| équipement civil ét à la défense militaire 
€ ‘ensemble des pays de l’Union fran- 
Plaudissements au centre et à 
tue, 


chers collègues, j’ai terminé, mais, 
L LD e descendre de cette tribune, peut- 
Dérmeltras-vous à celui d’entre vous 
à Ro chargé de rapporter le pre- 
sur la défense nationale, de 
Pneu débat qui va se terminer tout à 
par le: dernier rapport, cette con- 
Union gnérale que l'Assemblée de 
ançaise n'avait pas fait preuve 
ou d’imprudence en deman- 
: CN exigeant même du Gouverpe- 
À la connaissance des projets mili- 
lui a été accordée et 
assemblée a rempli son devoir en 
"MSsant, avant lé départ en vacances, 
ÿ,:\5 dont elle avait obtenu d'être sol- 


cit 


. Quand nous disons « unification », nous 


assurés d’être sur le bon chemin. 


| donner une Suite définitive à des travaux 
dont notre Assemblée ne peut que s’hono- 
rer. (Vijs applaudissements au centre et à 
gauche.) 
M. le président, La parole est à M. Barhé. 


M, Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, je n’avais pas l'intention d’inter- 
venir dans la discussion générale et je 
ne dirai en quelques mots à la suite de 
l'exposé de M. Laurent-Eynac. 

Je ne peux laisser passer, sans y appor- 
ter ma plus compiète approbation, le pas- 
sage dans lequel M. Laurent-Evnac à mar- 

ué Ja nécessité de ne pas procéder d’une 
açon uniforme. 

Il a eu cette formule que j'ai notée — 
à peu près teXtuellement — je ne crois 
donc pas trahir sa pensée d'aujourdhui: 
« En unifiant les textes, on me résout pas 
les difficultés, on les déplace et on les 
augmente quelquefois. » 

Quel dommage que M. LaurentÆynac 
s’en rende compte aujourd'hui seulement ! 
Cette unification des textes, hélas, nous 
la faisons depuis la discussion des pro- 
jets de défense dont il a eu l'honneur de 
rapporter le premier, et depuis Ie moment 
où Ja majorité de l’Assemblée a refusé 
C’accéder à la seule proposition juste: 
celle de refondre à l’image et avec l'es- 
prit de l’Umon française les textes qui 
nous étaient soumis, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac. 

M. Laurent-Eynac, Je suis ému plus 
que je ne saurais le dire de l’adhésion si 
sincère et si empressée que vient de m'ap- 
porter M. Barbé au nom du parti commu- 
niste. 

Cette émotion ne m’empêchera tout de 
même pas de mettre les choses au point. 


entendons bien que cette unification de 
l'essentiel des principes et des doctrines 
se fait au bénéfice de l’Union française 
conformément aux textes constitutionnels, 
en faisant appel au concours de tous, sous 
la direction et le devoir de conduite et de 
coordination de la République française. 
Ce souci d’unification française, nous ne 
le poursuivons pas dans des applications 
qui, quelle que soit leur importance, ne 
sont que des moyens de mise en œuvre 
de l’ensemble, 

Je suis surpris, en vérité, que ce soit 
M. Parbé qui semble se faire en cet ins- 
tant le champion de l'unification, alors 
qu'aux principes essentiels de l'unifica- 
tion sous la conduite de la République 
française chargée de mener les peuples à 
elle confiés à la liberté, il entend oppo- 
ser une sorte de fédégalisme militaire, im- 
médiat, automatique, qui est la négation 
même à la fois des textes constitutionnels 
et de ]1 sagesse. 

En eflet, nous pensons que « Ja na- 
ture ne fait pas de bonds » et que la Ré- 
publique française doit progressivement, 
pour réaliser utilement sa besogne, faire 
son devoir en tenant compte des réalités 
et en préparant pen à peu les peuples à 
une organisation militaire qui nécessitera 
de longs efforts. 

Nous sommes les champions, tertes, de 
cette besogne, maïs précisément parce 
que nous ne voulons pas la compromettre 
par des réalisations rapides, anticipées, 
sur lesquelles l'en serait vite obliss de 
revenir, œuelquefois dans une atmosphère 
périlleuse. Nous canduirois otre effort 
sagement: nous poursuivrons notre onto, 


dissements au centre et à qauche.) 
M. le président. La parole est à M. Parbé, 


L'\ssémblée de l'Union francaise trace 


{rois autres assemblées la charge 


Ar qui vont s'imposer à elle pour | sieurs, jé m'excuse, mais j'avais cru par- 


M. Raymond Barbé. Mesdames, 


ler à peu près clairement et je me com« 
prends vraiment pas comment on a pu in- 
lerpréier ma pensée au point de me faire 
dire exactement le contraire de ce que j'ai 
: voulu dire. 

En effet, j'ai apporté mon approbation 
complète aux indications de M, Laurent- 
Eynac sur le danger d’unifier des textes 
dr que ce mayen ne résout pas les dif- 
ieultés maïs les dép'ace et les augmente 
que'quefoïs. 

Je ne comprends pas pourquoi, après 
ces paroles, M. Laurent-Eynac vient dire: 
« M. Barbé se fait le champion de l’uni- 
fication ». Nous avons défendu une thèse 
très claire et que M. Laurent-Eynac a qua- 
lifiée de « fédéralisme dans l'organisation 
de l'armée ». Je lui laisse le terme car, 
pour mon comple, je ne pense pas qu'il 
soit exact. D'ailleurs, les textes que nous 
avons défendus sont certainement (beau- 
coup plus proches de l'appréciation que 
M. Laurent-Eynac avait exprimée tout à 
l'heure sur les dangers de l'unification 
que de celle, absolument contraire, qu’il 
nous a rapportée un instant plus tard. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Je donne lecture de l'article 1%: 


TITRE 


DISPOSITIONS .COMMUNES AUX FORCES ARMÉES 


« Art. 1, — Les effectifs de base des 
armées sont fixés à: 

« — 660.107 dont 36.05% officiers, se dé- 
composant comme suit: 

Armée de terre : 465.000 hommes dont 
25.110 officiers; 

Armée de mer: 58.000 hommes dont 4.019 
officiers; 

Armée de l'air: dont 
5.400 officiers ; 

Organismes communs ‘: 60.282 hommes 
dont 1.530 officiers. 

« La répartition de ces effectifs entre 
les armes, les services, les corps et les €a- 
dres, par grade ou catégorie, est détermi- 
née conformément aux dispositions des 
articles 13, 17 et 8 et les tableaux À an- 
nexés à la présente loi. 

« Ces effectifs ne compremnent : 

« Ni les effectifs de base des corps et 
cadres militaires techniques et administra- 
tifs détaillés à J'article 2 ci-dessous; 

« Ni les effectifs des corps de contrôle 
et des corps d'officiers de la justice pré- 
vus par des textes spéciaux, » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle {er 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 1er, 

(L'article 17, mis aux voir, est adoplé.J 
M. le président, Je donne lecture de l’ar- 


125 


11.125 hommes 


ticie 2. 
« Art. 2. — Les effectifs de base des 
corps et cadres militaires techniques et 


administratifs énumérés ci-après sont fixés 
au total de 4.311 dont 3.903 officiers ou 
assimilés : 

« {° Ingénieurs militaires de l'armement, 
« Ingénieurs militaires des travaux de 
l'armement, 

« Attachés administratifs de l'armement: 
« 20 Ingénieurs du génie maritime et de 
l'artillerie nava!e. 

« Ingénieurs hydrographes, 


« Ingénieurs des directions de travaux de 


la marine, 
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« Officiers d'administration de la ma- « Ingénieurs militaires des travaux de « Ingénieurs des travaux des essences a 
cine, l'air ; « Attachés d'administration des essenres 
«’ Admiristrateurs de l'inscription mari- « 4° Ingénieurs militaires des poudres, « Agents techniques des essences. ; J 
time, « Ingénieurs chimistes des poudres, « La répartition de ces effectifs par grade 
« Professeurs de la marine marcliande, « Ingénieurs des travaux des poudreries, | ou catégories entre les corps, caûres et 
« Officiers d'administration de l’inserip- « Attachés d'administration des poudres, | services est déterminée par les tablesux B 
üon maritime; « Agents de poudrerie, annexés à la présente loi. » 
u 3° Ingénieurs militaires de l'air, . « Ingénieurs des essences, Je donne lecture des tableaux B: L 
TABLEAU B' 
Personnels technique et administratif de l’armée de terre non compris dans les effectifs de base des armées. 
SERVICES INDUSTRIELS DE FABRICATION 
Ingénieurs militaires Ingénieurs militaires | Attachés administratifs 
de l'armement. des travaux de l'armement. de l'armement, otal. ïr 
Ingénieurs généraux de {re classe... 6 » » 6 
Ingénieurs généraux de 2e CIaSSe........000000000 45 » » 45 
Ingénieurs en chef de fre » » 
Ingénieurs en chef de 2? classe. — Attaché admi- L 
nistratif en chef......... en 24 8 
Ingénieurs PriNCi[ AUX. 78 26 A92 
Ingénieurs de 1re classe... 76 188 60 924 
lugénieurs de 20 Classe... 50 36 156 
TABLEAU 
Personnel de la marine non compris dans les effectifs de base des armées. " 
INGÉNIEURS INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
INGÉNIEURS 
RANG  D'ASSIMILATION C. N. et A. K. C. N. T. M, 
C A. N. | hydrographes. et Commissariat. Hydro. Dinione 
Cadre normal. | Cadre latéral. | transmissions, at reimplacée. bi 
| 
Vice-amiral 4 3 1 » » » » » vo 
Contre-amiral 13 9 » » » » 
Capitaine de VaiSseau......ee 97 26 5 » » » » » » | 
Capitaine de frégate........ 68 8 28 1 1 tic 
Capitaine de Corvelle....s.ss ‘ 85 10 114 2 22 3 5 «) ( 
Licutenant de vaisseau...... 15 42 356 7 72 41 16 LU or! 
ënseigne de vaisseau de au 
c9 5 213 3 41 7 8 06 la 
451 42 711 43 122 22 20 189 en 
OFFICIERS  D'ADMINISTRATION -TOTAL ADMINISTRA- | PROFESSIONS |  OFFICIERS général. 
Comptabilité Commissariat [Marine militaire.| de l'inspection de l'inspeclion Marive J 
D. T. matières, et santé, maritime. maritime. marchande, | 
mé 
Vice-amiral 8 1 1 » 2 cle 
» » » 23 8 1 » 9 
Capitaine de vaisseau..... … » » » €8 20 5 » 2 « 
Capitaine de frégate......... A À 3 2 432 28 9 2 29 les 
Capitaine de corvette...... 20 15 11 317 03 13 9 bi 
Lieutenant de vaisseau....... 62 46 34 818 39 10 28 77 « 
Enseigne de vaisseau de pos 
28 25 48 483 42 » 46 28 SOI 
495. | 89 65 1.879 161 44 55 260 
É 
TABLEAU B* 
Personnels techniques de l'air non compris dans les effectifs de base des armées. . . 4 
« 
INGÉNIEURS MILITAIRES [INGÉNIEU Vic 
GRADES URS TAIRES/INGÉNIEURS MILITAIRES TOTAL OBSERVATIONS 
de l'air. des travaux de l'air. dur 
Ingénieurs généraux de fre classe.......... 6 5 6 tion 
Ingénieurs généraux de 29 9 » 9 Non compris ast 
Ingénieurs <n chef de ! classe 35 » 35 énieurs en « 
ingénieurs en chef de 2° 40 48 ors cadres. dre 
Ingénieurs prinCif AUX. 53 34 87 
Ingénieurs de {re classe....... 48 71 119 « 
Ingénieurs de 2e Classe... 36 60 06 tel 
Ingénieurs de 3° ciasse......... » 40 40 
= as 


<don 
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TABLEAU B‘ 
Personnels des organismes communs non compris dans les effectifs de base des armées. 
CORPS QU GRADES 
> POUDRES ESSENCES 
GRADES 
Ingénieurs Attachée Agents Ingénieurs  Attachés 
d'adminis- de | Ingénieurs. des d'adminie. | 
militaires. | chimistes. | travaux. tration. | poudrerie travaux. tration, | techniques, général. 
génie néra]l de classe.. 2 » » » » » 5 5 
Bénéral de 2e classe... » » » » » » » ô 
ingenieur en chef de classe. 17 » » n . » 
attac d'administration e 
pe . faché d'ad- 19 4 6 2 » 9 5 4 » 46 
sénieur principal attac ’ad- 
ion principal. 29 16 19 5 16 17 4 106 
jeur de 4re classe attac À 
dministration de 1re classe. 22 25 26 47 9 10 » 15% 
‘administra- 
de et de 3e classe... 16 20 29 46 28 10 12 
Total 110 100 40 » 39 85 25 Gi 
Agent principal aux 4re, 2 et 
de re, 2e et 3e classe... 40 200 
22 83 108 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 et les ta- 
bleaux B annexés. 

(L'article 2 et les tableaux B, mis aux 
voir, sont adoptés.) 


. : le président, Je donne lecture de l'ar- 
icle à. 
« Art, 3. — Les eflectifs de base des 


organismes communs aux trois armées, 


autres que la gendarmerie, prévus par 
l'article 3 de la Joi sur l’organisation des 
forces armées sont fixés par décrets pris 
en conseil des ministres après avis du 
comité de défense nationale. Is sont pré- 
levés sur les effectifs de base fixés aux 
articles 1% et 2 ci-dessus. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit.) 


« Art, 4, — Ne sont pas compris dans 
les effectifs de base fixés par la présente 


« 4) Les personnels qui, en vertu de dis- 
Positions législatives ou réglementaires, 
st convoqués à des exercices ou manœu- 

D) Les élèves officiers, officiers-élèves 
el assimilés des écoles de formation et 
d'application, 

ainsi que les élèves des écoles militaires 
Préparatoires : 

« c) Les officiers de réserve terminant 
en celte qualité leurs obligations de ser- 
Vice léva] : 

à « d) Les personnels en congé de longue 
urée pour maladie ; 

Les personnels placés dans une posi- 

va Statutaire dans laquelle ils ne sont 
einis à aucun service actif; 

a Î) Les personnels en mission hors ca- 

res dans les conditions fixées à l’article 11 


roi: 5. — Il peut être procédé à des 
Itements temporaires des effectifs de 
à l’article ci-dessus dans les 
Drévues par l'article 17 de la 
organisation des forces ‘armées, » — 
(Adopté.) 


Sraprès, » — (Adopté.) 


« Art, 6 pourra être apporté des 


Art, 6. — I] 
Modifications à la répartition des effectifs 


de base entre les armées de terre, de mer 
et de l'air, ou à l’intérieur de chacune de 
ces trois armées, sans que les effectifs de 
base globaux soient modifiés et sans que 
l'effectif total des officiers subisse d'aug- 
mentation. 

« Ces modifications seront effectuées par 
décret pris en conseil des ministres sur 
rapport du ministre des forces armées et 
du ministre des finances après avis du 
comité de défense nationa:e. 

« Le Gouvernement est tenu de rendre 
compte de cette décision au Parlement 
dans le délai de quarante jours à dater de 
la publication du décret. Si le Parlement 
est hors session au moment de Ja publi- 
cation de ce décret, il devra être saisi dans 
un délai de quinze jours après sa réunion. » 
— (Adopté.) 

« Art, 7. — A l’intérieur de chaque ar- 
mée, le ministre des forces armées est 
autorisé à prononcer le changement d'arme, 
service, corps ou cadre, des personnels en 
excédent des effectifs de base fixés par la 
présente loi, de façon à combler les déficits 
existant par ailleurs. » — (Adopté.) 

« Art. 8 — Indépendamment de l'ap- 
plication des dispositions législatives ac- 
tuellement en vigueur réglant les chan- 

ements d’arme, de service, corps OU cCa- 

re, les conditions à de 
l’article 7 seront fixées par décret portant 
règlement d'administration publique. » — 
(Adopté.) 

« Art. 9. — Le ministre des forces ar- 
mées peut dans chaque armée autoriser 
des ofticiers de réserve à servir en silua- 
tion d'activité comme officiers subalternes 
dans la limite des effectifs de base, jus- 
qu'à concurrence de 12 p. 100 de ces 
effectifs. » — (Adopté.) 

« Art, 10. — Lorsqu'il existe des va- 
cances dans un grade, les eflectifs d’offi- 
ciers et assimilés des grades inférieurs 
des mêmes armes, service, corps ou cadre 
peuvent présenter des excédents corres- 
pondants. » — (Adoplé.) 

« Art. 11. — Les officiers, sous-officiers 
et assimilés placés « en mission hors 
cadres » soit auprès de gouvernements 
étrangers, soit auprès des départements 


ministériels autres que leur département 


d'origine ne sont pas compris dans les 
effectifs de base et sont remplacés dans 
les cadres. 

« Leur nombre est fixé chaque année 
par décret pris sur rapport du ministre 
des forces armées, sans toutefois excéder 
5 p. 100 pour chaque armée de l'effectif 
de base des officiers et assimilés fixés 4 
l'article 1* et 10 p. 100 par corps pour 
les personnels visés à l’article 2. 

« La durée de la mission hors cadre 
est fixée au maximum à trois ans. Cette 
mission peut être renouvelée une fois 
pour une nouvelle durée de trois ans au 
maximum. 

« Les officiers, sous-officiers et assimilés 
ne peuvent être placés de nouveau en 
mission hors cadres qu'après avoir accoim- 
pli dans les cadres une durée de service 
égale à la durée de leurs missions aaté- 
rieures dans la limite de trois ans. » — 
(Adopté.) 

« Art, 12. — Les officiers. sous-officiers 
et assimilés exerçant une fonction publi- 
que élective ou un mandat électif incom- 
patible avec l'exercice des fonctions mili- 
taires sont placés, pendant le temps où 
ils exercent ces fonctions ou ce mandat, 
dans Ja position « en mission hors ca- 
dres. » — (Adopté.) 


M. le président. 


TITRE II 


Dispositions particulières à chacune 
des trois armées. 


Armée de terre, 


« Art. 13. — Les effectifs de base de 
l'armée de terre (troupes métropolitaines 
et troupes coloniales) fixés à l’article 1° 
de la présente loi sont répartis entre les 
catégories suivantes de personnels confor- 
mément au tableau A!': 

« 1° Officiers généraux; 

« 2° Officiers des différentes armes: 

« Infanterie, 

« Arme blindée et cavalerie, 

« Artillerie, 
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ù Génie, « Corps des officiers du service de re-j « Corps des dentistes militaires, 
« Transmissions, crutement, « Corps des vétérinaires militaires 


uw Train, | « Corps des chefs de musique; 
« Matérie] ; 

« 3° Officiers et assimilés des services 
auxiiiaires du commandement ci-après : 

« Cadre du service d'état-major, 

« Corps des adjoints adminiskatifs du 
service général, 

« Corps des officiers des affuires militai- 
res musulmanes, 


ravitaillement et d'entretien comprenant 
les corps suivants : 
« Corps de l'intendance, 
« Comps des officiers d'administration de 
l'inteadance, 
| « Corps des médecins militaires, 
« Corps des pharmaciens mfilaires, 


TABLEAU A! 


» _ Personnel de l'armée de terre compris dans les effectifs de base des armées. 


1o Officiers généraux, officiers et assimilés. 


des officiers d'administra!i 

« 4e Officiers et assimilés des services de | service F4 santé ; Sirauon y 
« 5° Personnel technique féminin d4 

l’armée de terre ; 
« 6° Sous-officiers et hommes de {roupg 

des armes et services. » 


M. le président. Je donne lecture du 1x 
bleau A! annexe: 


— 
SERVICES AUXILIAIRFS 
ARMES du cormmandement. 
Corps Corps 
Arme Cadre des des 
Infanterie Arliflerie. | Génie (4). Traia. des 
et missions (4. 2) d'état- 
du militäires 
cavalerie. major. service müsul. 
général 
Généraux de » 73 » » » 
Généraux de brigade... ss... » » » 123 » » » » » » 
24 61 128 72 pal 20 58 » 
102 201 12% 72 54 10 8 
Commandants ...... 1.299 293 96 348 200 174 282 28 16 
3.218 744 1.490 1 335 433 752 127 12 50 
Licutenants et sous-lieutenants.. 2.952 617 1.355 637 367 406 216 150 163 € 
8.222 1.855 | 3.113 2.109 1.215 | 4.097 | 1.7 | 334 331 132 


SERVICES AUXIMAAIRES 
du commandement, 


SERVICE DE RAVITAILIEMEXT ET D'ENTREMEXN 


Corps Officiers Corps 
des Corps Corps d'adininis. À Corps Corps Corps Corps des TOTAL 
GRADES officiers es tration des des des officiers 
du du d'adminis- génêra. 
service chefs service médecins dentistes Ÿ vété- tration 
du de uiilitaires ciens rinaires du 
Tecru- dance. J'inten. ililaires. 1 Service 
musique. militaires, | Mililuires. | militaires. de santé 
Généraux de division... 0 5 » 6 6 » » » 
Généraux de » 18 20 2 » » 
5 » 70 » 95 3 8 » 6 
Licutenants-colonels ,..,..s.mo..se 43 » 89 43 190 42 9 46., : 8 1.178 
Commandants 7 1 94 65 475 29 26 40 | 30 4.17 
Capilaines its 30 115 293 760 54 63 137 10.07 
Lieutenants et sous-lieutenants.. 10 30 » 3341 380 26 47 91 161 8.319 
61 | | 192% | 1» | | | 36 25.140 


(1) Arme et service. 
(2) Y compris le personnel des unités de distribution des essences. 


(2) Non compris les médecins mililaires placés en mission hors cadres à la disposition du ministre de la France @’outremer pour les 


besoins de la population civile. 


Dn Personnel technique féminin de l'armée de terre... 3.000 
2° Sous-ofliciers et hommes de troupe: 
Sous-officiers all de’à de ja durée 61.000 
76.000 
Hommes de {roupe P. D. 232.090 
——— 360.090 
136.090 
RÉCAPITULATION 
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Je mets aux voix l’arti- 
ce 13 et le tableau A! annexé, 

(L'article 13 et le tableau A', mis aux 
voir, sont adoplés.) 

M. le président. Je donne lecture ile l'ar- 
ticle 14: 

« Art. 44, — Les forces terrestres com- 
prennent les troupes métropolitaines et les 
troupes coloniales. 
Un décret portant règleraent d’admi- 
nistration publique, pris sur le rapport du 
ninistre des forces armées et du ministre 
de la France d'outre-mer, fixera les condi- 
tous dans lesquelles le personnel des 
troupes métropolitaines et celui des trou- 
coloniales, concourront à la constitu- 


pes : 

dion des effectifs définis par a présente 
doi. » 

“jai recu sur cet article trois amende- 


l'un de M. Thévenin coneernant la 

yremire phrase du texte; l'autre de 
M, Arnault concernant la seconde phrase 
du texte et, enfin, un amendement de 
M, Alduy substituant un nouveau texte 
au texte de la commission. 

Dans ces conditions, et si nous voulons 
suivre Ja jurisprudence adoptée par:celle 
Assemblée, je suis obligé de mettre en 
discussion d’abord l'amendement de 
M. Alduy, En effet, il est le plus éloigné 
du texte primitif étant donné qu'il lui 
substitue un nouveau texte. En consé- 
quence, il prend, aux yeux de lAssem- 
hlée, non pas la valeur d'un contre-projét, 
mais il peut être affecté de la priorité 
dont s'affectent toujours jes contre-projets. 

Si l'Assemblée est d'accord, nous discu- 
terons, en premier lieu, avec son assen- 
timent, l'amendement de M, Alduy. 

Je vais, au préalable, donner lecture 
des trois textes dans l’ordre selon lequel 
je les ai reçus, 

1° L'amendement de M. Thévenin, signé 
également par M. Saidou Djermakoye, 
portant sur la première phrase du texte, 
tend à remplacer les mots « les troupes 
métropolitaines et Jes troupes coloniales » 
par les mots « les troupes métropoïitaines 
«t les troupes des départements et texri- 
toires d'outre-mer de Inion française ». 

2° L'amendement de M. Arnaud concer- 
nant la seconde phrase, est ainsi rédigé: 
au lieu de: « un décret portant règlement 
d'administration publique. fixera les con- 
ditions ete. », re: « une loi fixera les 
conditions dans lesquelles le personnel des 
troupes métropolitaines et celui des trou- 
pés coloniales concourront à la constilu- 
lion des effectifs définis par la présente 
», 

+ Enfin, l'amendement de M. Alduy et 
“es membres du groupe de la S. F..I. O. 
end à rédiger comme suit l’article 14: 

« les forces terrestres comprennent les 
l'oupes métropolitaines et les troupes 
d'outre-mer, Un décret pris en conseil des 
Jinistres, après avis de l'Assemblée de 
française, fixera les conditions 
dans lesquelles le personnel des troupes 
fétropolitaines et celui des troupes d'on- 
concourront à la constitution des 
effectifs définis par la présente loi ». 

La parole est à M. Barbé pour présenter 
Une observation. 


M. Raymond Barhé., La procédure pré- 
Senléc par M, le président est absolument 
Corrécle et il ne saurait être question de 
sen éloigner, 

Je but de mon intervention est pure- 
ment et simplement de demander que les 
puendements de MM. Thévenin ct Saidou 
d'une part, et de M. Arnaull 
l'autre part, soient appliqués, à quelques 
qodifications de termes près, à l’amen- 
tement de M. Alduy sous forme de sous- 
sMendemeuts, 


En effet, si l'amendement de M. Alduy 
était adopté dans sa forme actuelle, il de- 
viendrait impossible de présenter les 
mr ps de M. Thévenin et de M. Ar- 
nault, 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je ne suis pas d'accord sur 
cette procédure, Sous prétexte de dire que 
celle proposée par M. le président est con- 
forme aux principes et aux règles, la 
suggestion de M. Barbé a pour effet de la 
tourner. Je demande donc que l’on discute 
sur mon amendement en priorité. 


M. Alfred Bour. Je crois qu'il y a une 
confusion. 


M. Raymond Barbé. Les sous-amende- 
ments ont la priorité. 
M. Alduy. lis ne sont pas déposés, 


M. le président. Les amendements de 
M. Barbé, de M. Thévenin et de M. Arnault 
se rapportent au premier ‘texte. 


M. Raymond Barbé, Je dépose des sous- 
amendements. 


M. le président. au texte de la com- 
mission, et ce n'est que par votre inter- 
vention qu'ils deviendraient des sous- 
amendements au texte de M. Alduy. 
Comme vous n'avez fait aucune difficulté 
sur la procédure que j'avais suggérée, 
conforme d'ailleurs à la jurisprudence, à 
savoir que l'Assemblée discute d'abord de 
l'amendement de M. Alduy, je donne la 
parole à M. Alduy sur son amendement. 


M. Alduy. L'amendement déposé par le 
groupe socialiste propose deux modifica- 
tions à l’article 14. La première ne fait que 
reproduire une idée déjà exprimée dans 
d'autres amendements. Elle tend à substi- 
tuer au mot « coloniales » dans l’expres- 
sion « troupes coloniales » le mot « d'outre- 
mer », de manière à éliminer de notre 
vocabulaire un mot qui, dans l'esprit non 
pas des métropolitains qui ont émigré 
outre-mer, mais des autochtones, a peut- 
être eu dans certains cas ct dans certaines 
circonstances de l'histoire un sens péjora- 
tif. 

Dans cet esprit, d'accord, je crois, avec 
tous les groupes de cette Assemblée, nous 
demandons la substitution pure ct simple 
de l'expression « troupes d'outre-mer » à 
celle de « troupes coloniales », 

La deuxième modification proposée par 
notre amendement €st plus importante : 
elle tend à substituer à un décret pris en 
forme de règlement d'administration pu- 
blique un décret pris en conseil des ini- 
nistres, après avis de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Vous en voyez l'utilité. Si un décret était 

ris en conseil des ministres, il aurait 
‘avantage de la rapidité, mais risquerait 
de nous faire encourir ce reproche que 
toutes les garanties n'ont pas été prises 
pour que dans une matière aussi impor- 
tante que celle des cadres et effectifs de 
l'armée, les droits des populations d'outre- 
mer soicnt effectivement défendus et res- 
pectés. 

Une loi aurait slors l'inconvénient con- 
traire: nous conraissons les lenteurs obli- 
gatoires ou obligées du Parlement; nous 
risquerions de voir trainer, pendant des 
mois et des mois, des textes d'application 
absolument indispensables et, en général, 
extrêmement urgents, 

Pour concilier cette double exigence, le 
plus simple est de demander que des dis- 
positions soient vrises sous forme de dé- 
cret, mais après avis de l’Assemblée de 
l'Union française, Nous savons, d'une part, 
que notre Assemblée à l'habitude de trai- 
ter avec célérité les problèmes urgents qui 
Jui sont soumis et, d'autre part, qu'elle 


réunit en son sein suffisamment de compé- 
tences pour éclairer le Gouvernement dans 
Je sens le plus juste, c'est-à-dire dans le 
sens des intérêts des, populations d'outre- 
mer. (Applaudissements au centre et äl 
gauche.) 


M. Perier, Très bien! 


M. le président. Je suis saisi, parfaite 
ment régulièrement après l'intervention] 
de M. Alduy, de deux sous-amendement 
se rapportant, celte fois, au texte proposé: 
par M. Alduvy. 

Le premier, présenté par M. Thévenin, 
tend à remplacer, dans la premiéfe phrase! 
les mots: « les troupes métropolitaines et 
et les troupes d'outre-mer » par: « les 
troupes métropolitaines et les troupes des 
départements et territoires d'outre-mer de 
l'Union française ». 

Le second sous-amendement, présenté 
par M. Arnault, tend, à l’article 14, à rem- 
placer les mots: « un décret pris en con- 
seil des ministres après avis de l’Assem- 
blée de l'Union française », par: « une 
loi 

En vertu de la jurisprudence et du rè- 
glement égaiement, je vais être obligé de! 
consulter l’Assemblée sur les sous-amen- 
dements qui ont Ja priorité, et sur cel 
point, M. Bour a demandé la parole. 

La parole est à M. Bour, 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
je ne crois pas que la procédure que 
vous venez de proposer soit exacte, Par 
contre, je suis tout à fait d'accord avec 
celle que vous avez envisagée tout à 
l'heure et sur laquelle vous m'aviez fait 
l'honneur de me consulter, 11 est néces- 
saire — me semble-t-il -- de soumettre 
à la prise en considération l'amendement 
de M. Alduy, En effet, le texte de la com- 
mission, est ce qu'il est, ce n’est pas le 
texte de M. Alduy. Le texte de M. Alduy 
apparaît comme une sorte de contre-projet, 
et c’est sur ce contre-projet que portent 
les amendements déposés par le groupe 
communiste. 

IL faut donc à mon avis que l'amende- 
ment de M. Alduy soit soumis au préa 
lable, à la prise en considération. 


M. le président. Votre procédure simpli- 
ficrait beaucoup ma tâche mais je crains, 
— c'est un scrupule que j'émeis — quel 
l'amendement de M. Alduy ne soit pas un! 
contre-projet, C'est simplement le texte lei 
plus éloigné du projet primitif, et c’est 
pourqu.i j'ai, tout à l'heure, proposé 
qu’en vertu de sa jurisprudence l'Assem= 
blée lui donnàt la priorité. 

Je ne crois pas que le règlement nous 
à l'amendement de 
M. Alduy les dispositions de l’article 
qui ge que les contre-projets consti- 
tuent des amendements à l'ensemble du 
texte auquel ils s'opposent, 

Il s’agit d'un projet qui compte dix-neaf 
articles. Si: vous voulez que nous adaps 
tions le règlement qui, en la circonstance, 
ne pourrait s'appliquer qu'à chacun des, 
articles du projet, c'est à l’Assemblée d'en 
décider, ce n'est pas au bureau de le dé 
terminer ipso facto. 


M. Alfred Bour, Tout à fit 
monsieur Je président. 


M. le président. En conséquence je 
donne la parole à M. Aïduv, pour s'explid 
quer sur ce point. 

M. Alduy. Je considère en effet, cet 
amendement comme contre-projet et je 
regrette qu'en raison des con {tions de 
célérité dans lesquelles on a dû le dépos 
ser, il n'ait pas été possible pour des ques- 
tions matérielles, de faire ronéo!yper l'ex 
semble du texte. 


d'accords 


| | 
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Je demande done au bureau et à l'As- 
gsemdlée de considérer que c’est un contre- 
projet en ajoutant j'arlicie 1° à l’artiele 13 
sans changement, l’article 14 bis sans chan. 
gement, les articles 15 à 19 sans chan- 
gement, 

M. le président. La parole est à M. Barbé,. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne discuterai pas pour savoir 
si le texte de M. Alduy est un contre- 
projet ou seulement un amendement, et 
e n'aborderai pas ces questions de forme. 
Sur la méthode à appliquer, je me ralkierai 
volontiers à la suggestion de M. Bour, de 
procéder d'abord à la prise en considéra- 
tion, ensuite à l" discussion des sous- 
amendements, puis à l'adoption de l’amen- 
dement tel qu’il aura été éventuellement 
modifié. 

M. le président, Après l'intervention de 
M. Barbé, je demande à l'Assemblée de se 
rononcer sur la prise en considération de 
‘amendement de M. Alduy. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pren- 
dre en ronsidération l'amendement de 
M. Alduy.) 


M. le président. J'ai bien fait de pronon- 
rer le mot d’ « amendement » car si 
j'avais prononcé le mot de « contre- 
projet », on me fait remarquer que je 
serais obligé de renvoyer d’antorité ce 
contre-projet à la commission. Par consé- 
quent, puisque nous sommes à peu près 
tous d'accord enr Ja procédure, il s'agit 
d’nn A1mendement. 

M. Alduy s'étant expliqué sur son amen- 
dement, je crois que nons pouvons pas- 
ser, tout de suite, aux sous amendements. 
Le premier émane dé M. Thévenin. (Pre- 
testolions.) 

M. Alduy. Je demande d'abord un vote 
sur l'amendement. 

M. te président. Ce n'est plns possible, 
Si vous voulez que je suive Ja procédure 
que vous proposez, je suis obligé de ren- 
voyer à la commission. 

M. Gazelles. Non, si la 
accepte celle procédure. 

M. le président. Monsieur Cazelles, vous 
savez quelle estime je vous porte. 


Ai. Cazelles. J'en suis très honoré, 


M. le président, ..mais je suis obligé 
de faire appliquer le règlement cet, étant 
donné le temps qui nous presse, de le 
faire appliquer avec le maximum de sou- 
plesse. 

Je vous propose, par conséquent, une 
procédure aussi juridique et aussi rapide 
que possible. 

M. Alduy. Monsieur le président, je me 
range à votre avis, en raison des néces- 
sités de notre ordre du jour, qui est extrt- 
mement chargé. 


M. le préaident. En conséquence, l'amen- 
dement de M. Alduy est pris en considé- 
ration et l'Assemblée va se prononcer sur 
l'amendement de M. Thévenin. 

La parole est à M. Parhé. 


. M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, 
fe but de l'amendement proposé par n2s 
collègues MM. Thévenin et Saïdou Djcr- 
makoye ect de sukstituer l'expression 
« départements et territoires d'outre-mer 
de l'Union française » aux termes: « d’ou- 
tre-mer ». 

Le terme d° « outre-mer » choisi inilia- 
lement, par notre collègue M. Thévemin, 
avait un inconvénient: celui d'inclure les 
armées éventueiles des Etats associés 
dans le groupe en question. 

H ne nous parait pas utile de prévoir ce 
Cas, mais de limiter aux seuls départe- 
ments ef territoires d'outre-mer de l'Union 


commission 


française l'aire d'application de Farticle 14 
en question. 

Tele est la raison pour laquelle nous 
avons déposé cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Issou- 
fou Saïdou Djermakoye. 


M. Issoufou Saidou Djormakoye. Comme 
rent de l’expliquer M. Barbé, l’amende- 
ment déposé par le groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, en accord avec celui 
déposé par M. Thévenin, sur l'article 14, 
au nom du groupe communiste, est la con- 
séquence méme de l'intervention de notre 
ami M. Said Ali Coubèche sur le rapport 
présenté par notre camarade M. Lévy. 

L n’est plus douteux — et M. Laurent- 
Eynac l'a bien souligné au cours de son 
intervention — que l'expression de « trou- 
pes coloniales » est devenue désuète et ne 
mérite plus d’être employée dans notre hé- 
micycle. Car, nous ne pensons pas qu apres 
avoir volé à l’unanimulé la proposition de 
résolution relative au statut du soklat de 
l’Union française, il convienne de revenir 
sur des termes que nous avons nous- 
mêmes solennellement condamnés. 

Par ailleurs, étant donné que notre as- 
cension à la citoyenneté française se fera 
d'après les dispositions spéciales qui dé- 
termineront la facon dont cette ciloyen- 
neté sera exercée dans l’Union française, 
la France, reconnaissant notre originaité 
et nos conceptions variées, nées de notre 
diversité, il est tout À fait normal, à notre 
avis, de tenir compte de notre argument 
et de remplacer « troupes coloniales » ou 
« troupes d'outre-mer », par « troupes xles 
terriloires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise ». 

Nons demandons à l'Assemblée de bien 
vouloir voter l'amendement que nous 
avons eu l'honneur de lui présenter. 


M. le président. La parole est à M. Alduy 
contre le sous-amendement. 

M. Atduy. Je ferai deux observations sur 
ce sous-amendement, La première est de 
forme, l’autre de fond. Sur la question de 
forme, j'estime l'amendement très mal 
rédigé car les troupes des départements 
et terriloires d'outre-mer n'existent que 
dans la République française, on aurait 
donc dû le dire. Les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer ne sont pas une entité 
de l'Union française, mais une entité de 
la République française. Et il nous appar- 
tient à nous, en toutes circonstances, 
d'éviter les eonfusions de terme surtout 
lorsqu'elles s'appliquent à la structure de 
l'Union française. 

En ce qui concerne l'argument de fond, 
je relis l’article 62 de la Conetitution : « Les 
membres de l'Union francaise mettent en 
comfnun la totalité de Jeurs moyens pour 

arantir la défense de l'ensemble de 
‘Union, Le gouvernement de Ja Républi- 
que assure coordination de ces moyens 
éi la direction de la politique propre à pré- 
parer el à assurer cetle défense. » 


M. Saidou Djermakoye, D'accord ! 


M. Alduy. Je guis tout à fait d'aceord et 
je le dis au nom du groupe socialiste, 
pour que les troupes el les ar'uées des 
Eluts associés ne soient pas incluses dans 
l'ensemble d'une loi ou d'un texte quel- 
conque. Je congrends Wès bien la pensée 
de ceux qui ont déposé cet amendement, 
mais je regretie de devoir dire au groupe 
communiste qu'il n'a rien compris à da 
Structure de l'Union française. La partici- 
en des troupes et la fixation des ef- 
ecüfs et autres questions dépendent uni- 
uerment des trailés conclus egtre ces 


Aats et République francaise. C'est nni- 
quement çn fonction de ces Wraités que Je 


rôle des armées des Etats associés gey 

être défini avec exactitude et c’est … 
respect de la souveraineté des Etats ac 
ciés que nous sommes obligés de repousser 


ces sous-amendements. 


M. le président. La parole est À M Je 
rapporteur. 


eur. Votre rapporteur et 
commission avaient employé le mot « trou. 
pes coloniales » non pas avec le sens pé. 
Joratif qu'on a voulu Jui donner, mais 
parce qu'il résulte d’une loi de 1900 qui 
n'est pas abrogée par le Parlement, 


M. Alfred Bour. Très bien ! 


M. le . C'est très exactement 
ce que j'ai dit dans le rapport que je vous 
ai présenté tout à l’heure. 

Je rejoins, au nom de la commission, les 
observations formulées contre le sous. 
amendement par M. Alduy. Et, là encore 
j'ai tenu à souligner, dans le rapport que 
je vous ai présenté, qu'on ne pouvait 
comprendre dans la loi sur les cadres et 
effectifs les armées des Etats associés : j'ai 
souligné que l’armée khmer comprenait 
environ 4.090 hommes et l'armée lactienne 
hommes, 

Par conséquent, la commission rejette 
ke sous-amendement proposé par MM. Thé. 
venin et Saïdou Djermakoye. 

M. Raymond Barbé, Je demande }: 4. 
role pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Ban, 


.M. Raymond Barbé. Mesdames, mes. 
sieurs, notre collègue M. Alduy à bien 
voulu nous dire qu'il n’y avait pas de ter. 
riloires d'outre-mer dans l'Union française, 
Je ine réfère à l’article 60 de Ja Constitu- 
tion qui s'exprime ainsi: 

« L'Union française est formée d'ura 
part de la République française qui com- 
prend la France m pe les dépar- 
tements et lerritoires d'outre-mer, d'autre 
part des territoires et Etats associés. » 

Par conséquent, les départements et 
territoires d'outre-mer font bien partie de 
F'Union francaise. 

M. Alduy. D'abord, 
française ! 


M. Raymond Barbé. Monsieur Aldur, 
qu’ils fassent partie de la République fra. 
aise n'empêche pas qu'ils s’intègrent dans 
un plus Jarge eneore, l'Union fran- 
çaise, dont nous nous occupons justement 
d'organiser la défense. 

En ce qui concerne le fond, nous avons 
déjà eu ‘occasion d'émettre jei un vole 
— Je crois me souvenir que M. Alduy 
n'était pas alors présent, mais il à été 
engagé en mème temps que son groupe — 
qui à eu pour résultat, dans les deux pre- 
miers textes que nous avons adoptés, c'est. 
à-dire le texte sur l’organisation géntrale 
ae la défense de l’Union française et celui 
sur l'organisation des forces armées, de 
substituer, à plusieurs reprises, les te:mes 
« départements et territoires d'outre-mer » 
à celui beaucoup plus ambigü d'« vutre- 
mer », 

En effet, À cette occasion, M. le rappor- 
teur de la commission, M, Laurent-Eyur, 
avait eu d'occasion d'expliquer la raison 
pour laquelle il combatiait amende 
ment, D avait indiqué que, dans son esp, 
terme « outre-mer » s'étendait à l'en- 
semble de l’Union française, au delà des 
seuls départements et territoires d'oulre- 
mer, et il avait d’ailleurs prétendu qu 
l'amendement partait d'une ceonceplion 
fédéraliste en matière de défense 
l'Union frañçaise. 

Malgré cela, notre Assemblée, dans $ 
majorité, à refusé de suivre Ja coms" 
sion; elle à décidé de substituer les 1er 
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des départements et territoires à'outre- 
ie , qu terme ambigü el par conséquent 
c'est dans cel esprit que je vous de- 
mande d'adopter l'amendement qui vous 
est présenté. 
me président. La parole est à M. de 
Peretti. 

W. de Peretti. Le groupe M. Ni. P. votera 

cute le sous-amendement, préférant le 
texte de M. Alduy. 
En ettet, les explications de. M. Alduy 
ainsi que celles de M. Vivier nous laissent 
dre que cette formule « Lroupes d’eu- 
tre-mer », formule à ia fois assez générale 
et précise, permettra de différencier cer- 
tunes troupes métropalitaines dépen- 
grant de la loi métropolitaine, de troupes 
qui pourront ressentir l'effet d'ineidences 
de <tituts spéciaux, d’acles de liaison 
entre es différents Elats associés. 

Ainsi, dans la mesure où nous entendons 
d'outre-mer, dans ce sens à la fois large 
et ctriet qui obiige un décret quelconque 
à prendre en considération les actes parti- 
engagés entre Ja République fran- 
qui et les Etats associés d’une part, et, 
d'autre part, les problèmes de statut préfé- 
renuiel qui pourront s'appliquer à des trou- 
pes d'outre-mer et permettre leur prise en 
huge, nous pensons que le terme « trou- 
pe; d'outre-mer » est suflisimment clair. 

M. le président, La parole est à M. Bor- 

M. Borrey. Je crois qu’on fait hélas! en 
ce moment du byzantinisme. Nous avons 
eu les troupes coloniales, car les troupes 
coloniales existaient, H y aura maintenant 


ent 


Me: troupes d'outre-mer qui, au vrai, conti- 


eront — c’est un fait d'évolution — les 
troupes coloniales. I est dit à l'article 62 


de 1 Constitution : « Le Gouvernement de 


République assume Ja coordination de 
ces Inoyens et la direction de la politique 


Mure à préparer et à assurer cette dé- 


CIISE, 
En réalité, que va-t-il se passer ? I y 
1 des troupes pourvues d'un statut sné- 


cotriinées spécialement, qui s’appelle- 


roul les troupes d'outre-mer, qui serviront 


Dour et particulièrement sous les tro- 


piques, C'est aussi simple que cela. Il n'y 
: Pas besoin de chercher plus loin. A quoi 
non tergiverser! Et je fais remarquer à 
l'Assemblée que, depuis une demi-heure, 
sur cette chose 

M. le nrésident, Que n'avez - vous de- 
at à parole une demi-heure plus tôt! 
{Sourires.) 
+. Raymond Earbé. Je demande la pa- 
président, Monsieur Ba:bé, vous 
défendu l'amendement, et vous 
expliqué votre vote. 

Raymond Barbé, Monsieur le prési- 
reed °! Je ne puis avoir la parole persan- 
je prierai un de tues camarades 
re à ma place. 

le président. Je n'ai pas l'intention, 
sieur Barbé, de vous reluser Ia parole. 
sh es demande cependant de ne pas 
he. à Sinon de la patience de l’Assem- 

AU Moins de ses instants. Je vous 


don: 
anne done la parole, en vous demandant 


d'être très bre 
M. Raymond Barhé. Je veux simplement 
\ suivante : 
projet d'organisation de la dé- 
nion française, article 18, 
(a, texte proposé par la commission : 
ère à de leurs attributions en ma- 
défense üationale, les préfets et, 


outre-mer, les hautes autorités représen- 
tant le Gouvernement, disposent de bu- 
reaux spécialisés.., ete. ». 

Amendement proposé par le groupe com- 


| muniste et apparentés : remplacer « outre- 


mer » par « dans les départements et ter- 
ritoires d’outre-mer ». 

Refus de la commission. 

Vote de l’Assemblée: l'amendement est 
adopté. 

Et il avait élé entendu que l'adoption 
de cet amendement signifiait l'adoptian, 
pour les artieles ultérieurs, de toutes dis- 
pesitions analogues. 

C'est pourquoi je demande qne soient, 
dans l’amendement dont nous diseutons, 
substitués les termes « dans les départe- 


| ments et territoires d'outre-mer » au seul 


mot « d'outre-mer ». 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de MM. Thévenin et Saïdou Djermakoye, 
dont je rappelle les termes: 

Dans la première phrase de l'article 14, 
au lieu de: « les troupes métropolitaines 
et troupes d'outre-mer », lire : « les troupes 
métropolitaines et les troupes des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer de 
l'Union française ». 

(Une première épreuve a lieu à main 
levée.) 

M, le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a doute. Je consulte l'As- 
semblée par assis et levé. 

M. Alduy. Je demande un serutin. 


M. de Peretti. Monsieur le président, il y 
a une demande de scrutin. 


M, le président. Monsieur de Peretti, le 
serulin à été demandé trop tard. 

M. de Peretti. Quand il y a doute, le 
scrutin peut être demandé. 


M. le président. Si le bureau estime que 
la première épreuve est douteuse, il appar- 
lient au président de faire voler par assis 
et levé, 

Je mets aux voix, par assis et levé, le 
sous-amendement de MM. Thévenin et Sai- 
dou Djermakoye. 

(L'Assemblée, consullée, se 
contre le. sous-amendement.) 


M. le président. Nous arrivons à un 
sous-amenmdement présenté par M. Arnault 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain à Ja seconde phrase 
de l'amendement de M. Alduy. 

Cel amendement est ainsi conçu: 

« Dans la deuxième phrase, au lieu de: 
« un décret pris en conseil des ministres, 
après avis de l’Assemb'ée de j'Uaion fran- 
çaise », lire: « une loi ». 

La parole est à M. Armauit pour défen- 
dre son sous-amendement, 


M. Arnauñt. Mes chers coliègues, je ne 
sais qui a dit que la patience était une 
verlu révolutionnaire, 

M. François Schleiter. En tout cas, c’est 
une vertu parlementaire. (Sourires.) 

M. Arnault. Aujourd'hui, une fois de 
plus, j'ai déposé un amendement identi- 
que à celui que j'avais déposé hier. 

Le but de mon amendement est très 
limité. 11 tend à remplacer jes mots: « un 
décret » par ceux-ci: « une loi ». 

Hier, j'ai assez longuement donné Jes 
raisons qui miitaient en faveur de Ja 
législation devant le Parlement, plutôt que 
d'un décret pris en conseil des ministres. 
Je suppose que M. Alduy a compris tout 
le danger d’un texte gouvernemental, Il 
a tenté d'en atténuer la gravité en propo- 


prononce 


sant un décret « pris après avis de l’As- 
semblée de l'Union française ». 

Pour notre part, ce décret pris après 
avis de l'Assemblée de l'Union ne nous 
satisfait pas complètement, Nous préférons 
voir ajouter à l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française le contrôle de l'Assem- 
blée nationale. Deux précautions valent 
mieux qu'une en l'occurrence. D'autant 
mue que l'expérience quelque peu dou- 
oureuse que nous avons faite jusqu'ici 
nous prouve qe le Gouvernement tient très 
peu compte des avis de notre Assemblée. 

Nous demandons le contrôte par le Par- 
lement, parce que le problème des cadres 
et des eflectifs est très imporlant pour 
l'ensemble des peuples de FUnion fran- 
çaise et q“me nous ne pouvons pas laisser 
une telle décision à l'arbitraire gouverne- 
mental. 

Ceux qui ant quelque expérience des 
hautes sphères maitaires savent que les 
décrets d'application sont, très souvent, 
pris sur l'avis de simples bureaux: je 
n'irai pas jusqu'à dire que c'est l'adju- 
dant de service qui dira comment Ta loi 
sur les charges miilaires sera appliquée 
dans les territoires d'outre-mer. 


M. de Peretti. Tout de même! 


M. Arnault. IL est vrai, monsieur de Pe- 
relti, que depuis quelque temps, dans les 
sphères gouvernementales, une certaine 
nostalgie de la législation par décrets 
semble s'étendre et ce n’est pas le nouveau 
Gouvernement qui fera machine en arrière 
en la matière. 

En effet, on peut craindre que les préra- 
œatives parlementaires ne soient aban- 
données, et pour notre part nous sommes 
très jaloux des prérogatives mêmes de nos 
camarades de l’Assemblée nationale parce 
au’ils représentent directement l'ensemble 
du peuple français avec tout ce ” cela 
comporte d'autorité et de responsabilité, 

La législation par décrets est une légis- 
lation de facilité, et la facilité mène tout 
droit à la faillite. 

La fin du régime des décrets avait semblé 
une conquête essentielle pour les peuples 
d'outre-mer, et nous ne pouvons permettre 
le rétablissement de ce régime par de pe- 
titles portes successivement ouvertes, Car 
nous trouvons, depuis quelques jours, 
dans chaque texte cette législation par dé- 
erets qui vient à l'encontre de la volonté 
clairement exprimée des peuples d'outre- 
mer. 

Voilà pourquoi nous ne pouvons en per- 
mettre le rétablissement. Décidez-le, si vous 
voulez, mais ne complez pas sur nous 
pour vous y aider. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission avait 
discuté de la proposition de nos camarades 
communistes qui tendait à remplacer le 
terme « décret » par le terme « Joi ». Mais 
il s’agit simplement dans cet artiele d'une 
répartition des eflectifs, et, pour la sou- 
plesse et l'articulation nécessaires à une 
armée moderne, il nous est apparu con- 
traire à la rapidité d'exécution qu'une loi 
soit nécessaire pour permettre cette répar- 
ütion. 

C'est pourquoi Ir commission avait 
accepté le déeret indiqué dans le projet 
gouvernemental. 

Nous n'avons pas à revenir sur l'avis 
pris à Ja majorité de la commission. Nous 
restons fidèles à la discussion qui s'est 
instaurée à ce moment. La commission re- 
jette le sous-amendement proposé. 


M. le président. Quelqu'un demande-t'il 
la parole pour une explication de vote? 
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M. Raymond Barbé. Je demande un scru- 
tin. 

‘M. le président. La parole est à M. Juge 
et je signale que M. Barbé demande un 
scrutin. 

M. Alphonse Juge. Je voudrais dire sim- 
plement que le groupe du mouvement ré- 
puplicain populaire votera naturellement 
contre le sous-amendement grésenté par 
M. Arnault. 


M. Arnault. Bien sûr, c’est « votre » gou- 
vernement... | 


M. Alphonse Juge. Je vous remercie de 
dire cela. 


M. Razac, C'est « le » Gouvernement, 


M. Alphonse Juge, ..… Car vous mme per- 
mettez d'éclaireir là situation une fois pour 
toutes. 11 semble vraiment que, pour vous, 
la vérité consiste à prendre position contre 
le gouvernement, quelqu’il soit. Pour 
nous... 


M. de Peretti. C'est effarant! 
M. Razac. Il le reconnait! 


M. Alphonse Juge. … la posilion est de 
prendre. 


M. de Peretti. Ce sera ainsi tant qu'il y 
aura des communistes ! 


M. Alphonse Juge. Je ne parle pas au 
nom du parti communiste et vous ne pou- 
vez pas parler au nom du mouvement 
républicain populaire ; par conséquent, lais- 
sez-moi terminer. 

Je dis simplement à M. Arnault et à ses 
camarades: « Vous vous placez toujours, 
dans vos interventions et dans vos discus- 
sions, sur le plan suivant: est-ce que nous 
sommes « pour » ou « contre » le Gouver- 
nement ? » et vous êtes systématiquement 
« contre ». 

Pour nous, je me permets de le faire 
observer, nous ne sommes pas d'une façon 
systématique « pour ». Il nous est arrivé 
d'être « contre », mais je répète une fois 
de plus ici, ce qu’il m'est arrivé de dire 
bien souvent, c’est que nous déterminons 
notre attitude en fonction des textes qui 
nous sont proposés. 

Or, nous nous rallions à l'amendement 
déposé par M. on et nous sommes 
contre le sous-amendement déposé par 
M. Arnault parce que, à notre sens, celui-ci 
a largement débordé le terrain et déplacé 
la question en la posant une fois de plus 
sur le plan politique, en venant dire : « mé- 
fiez-vous des décrets, car maintenant nous 
avons affaire à un gouvernement qui les 
utilisera de façon beaucoup trop large, par 
conséquent, nous sommes contre cette po- 
litique de décrets ». 

Pour ma part, je me refuse à suivre 
M. Arnault sur ce terrain. Je ne porte pas 
la question sur le plan politique. J'estime 
très suffisant qu’un décret soit pris en con- 
seil des ministres sur avis conforme de 
l'Assemblée de l’Union française. 

M. Arnault. Pas conforme! 

M. Alphonse Juge. Je rectifie: sur avis 
préalable de l’Assemblée de Union fran- 
çaise. 

M. Arnault. C'est d'importance. 

M. Alphonse Juge. Et, me refusant à dé- 

lacer la question sur le terrain politique, 
je suis contre le sœus-amendement de M. 
Arnault et pour l'amendement de M. Al- 
duy; un point c'est tout, (Applaudisse- 


ments au centre et à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Barbé 
sur le sous-amendement de M. Arnault. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur le sous-amen- 
dement de M. Arnault: 


Nombre des votants......... 124 
Majorité 63 
Pour l'adoplion...re 30 
Contre 4 
L'Assemblée de l’Union française n’a 

pas adopté. 


Nous allons maintenant passer au vote 
de l’amendement de M. Alduy. 

M. ST ayant déjà pris la parole sur 
son amendement, queïqu’un demande-t-il 
la parole contre ? 

M. le général Chevance-Bertin. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
général Chevance-Bertin contre l’amende- 
ment de M. Alduy. 

M. le général Chevance-Bertin. On rem- 
place les mots « troupes coloniaies » par 
« troupes d’outre-mer ». Or les troupes 
coloniales ont un statut spécial et à 
l'heure actuelle le terme « troupes colo- 
niales » a un sens extrêmement précis. 

S'agit-il simplement d’un nouveau bap- 
tème ou va-t-on inciure dans l’expression 
« troupes d'outre-mer » un sens très dif- 
férent de celui que nous trouvons dans les 
mots « troupes coloniales » ? 

Ce n’est en aucune façon indiqué par 
cet amendement. Si l’un des articies du 
projet de loi disait: « dès maintenant, les 
troupes coloniales seront dénommées 
troupes d'outre-mer », ce serait clair et 
net, mais l’article veut dire tout simple- 
ment que nous avons d’une part des trou- 

es métropolitaines et d'autre part des 
roupes d'outre-mer, ce qui correspond 
à une répartition géographique. Je pense 
que le mot « troupes d'outre-mer », tel 
qu'il est indiqué par M. Alduy dans son 
amendement n’a probablèment pas cette 
signification, mais si cela était, je crois 
qu'il faudrait instaurer un très large dé- 
bat sur cet amendement qui aurait alors 
répercussions extrêmement importan- 
es 


Je préfère la rédaction de l’article du 
projet qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je suis tout à fait: d'accord 
pour penser qu'il est impossible, à cette 
heure, d'instaurer un large débat sur la 
réorganisation du statut des troupes colo- 
niales. 

Je pense toutefois que cette mutation de 
vocable est autre chose qu’une simple mu- 
tation et a la valeur d’une indication don- 
née au Gouvernement d’avoir un jour à 
reviser ses conceplions pour les adapter au 
statut de l’Union française. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole pour une explication de vote ?.. 

Avant de mettre aux voix l’amendement 
de M. Alduy, je vais en donner à nouveau 
lecture : 

« Rédiger comme suit l’article 14: 

« Les forces terrestres comprennent les 
troupes métropolitaines et les troupes 
d'outre-mer. Un décret pris en conseil des 
minislres après avis de l’Assemblée de 
l’Union française fixera les conditions dans 
lesquelles le personnel des troupes métra 
politaines et celui des troupes d'outre-mer 
concourront à la constitution des effectifs 
définis par la présente loi. » 


M. Alduy. Je demande un scrutin, 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 

M. le président. Monsieur Barbé, j'ai 
déjà demandé si quelqu'un désirait pren- 
dre la parole pour expliquer son vote, 


Demandez-vous à expliquer 
sur la demande de serutin ? 7 Vs 


M. Raymond Barbé. Oui, 

e groupe communiste ne vot 

° Parce qu’il maintient le principe 
législation par décret au lieu de 
tion par loi; 

2° Parce que, comme M. Alduy l'a in. 
qué à l'instant, le changement de terme 
« troupes coloniales » en celui de « troupes 
d'outre-mer » n’est, dans son esprit, qu'un 
simple changement de terminologie qui ne 
doit rien modifier au contenu du statut 
des troupes coloniales. Quant à nous, lors. 
que nous lJégiférons, nous voulons faire 
autre chose qu’un changement de termes, 

C'est pourquoi l'amendement de M, Al 
duy n’a aucun objet. Nous voterons 
contre. 


M. Alduy. J'ai dit exactement Je com 
traire de ce que me fait dire M. Barlé, 


M. le président. Je suis saisi d'une de. 
mande de scrutin déposée par M. Alduy au 
nom du groupe socialiste. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Alduy. 


M. de Peretti, Monsieur le président, 
l’Assemblée ne pourrait-elle suspendre 
séance pendant vingt minutes après la pro 
clamation du résultat du scrutin ?.… 


M. le président. M. de Peretti propose À 
l’Assemblée de suspendre sa séance pen- 
dant vingt minutes après la proclamation 
du scrutin. 

Il n’y à pas d’opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Je mets aux vaix, par scrutin, l'amen 
dement de M. Alduy. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultal du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 125 
Majorité 03 
Pour l'adoption... 94 
Contre 31 


L'Assemblée de l'Union française à 
adopté. 

La séance est suspendue pendant vingt 
minutes. 


(La séance suspendue à seize heures 
quarante, est reprise à dix-sept heures) 


M. le président. Avant de passer à 
discussion de l’article 14 bis, de voudrais 
faire remarquer à l'Assemblée qu'à 
suite du vote qu’elle vient d'émettre, con- 
cernant l'amendement de M. Alduy, pr 
lequel les mots « troupes coloniales » sont 
remplacés par les mots « troupes d'outre- 
mer », il serait convenable que tous les 
chapitres précédents, adoptés sans débit, 
portant encore, notamment l'article 13, les 
mots « troupes coloniales » fussent égale- 
ment modifiés, afin que le projet fut coht- 
rent. Je demande sur ce point l'avis de 
la commission. 

M. le vice-président de la commission. 
La commission est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande là 
parole contre cette modification 2... 

Je mets aux voix le fait de savoir ‘h» 
pour la cohérence du projet dans les > 
tres articles, adoptés sans débat, à la Su"6 
du vote qui vient d'intervenir sur l'an 
dement de M. Alduy, les 
« troupes coloniales » par les mots: * pis 
pes d'outre-mer », l'Assemblée est D 
d'accord pour remplacer partout | 


Monsieur 


es 
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se coloniales » par les mots « trou- « La répartition entre les armes et ser- « Corps des ingénieurs mécaniciens ; 

vote « troupes pa Je ieurs 
pes d'outre-mer ». de ko faite par le ministre des forces |  « Corps du commissariat de la marine; 

ification, mise aux voix, est 

leur Je modification, Personne ne demande la parole ? té de la marine (médecins 
adoptée.) Je mets aux voix l'article 15. P 

Ta pas M. le président. Je donne lecture de l'ar- | (L'article 15, mis aux voir, est adopté.) | « Corps des officiers des équipages de la 
ticle 14 bis: : 1 M le président. Je donne lecture de l’ar- flotte et des chefs de musique des équi- 

de la Les effectifs destinés la constitution | tic'e 16: . | pages de la flotte: 

législa. es détachements de genuarmerie en ser- « Art. 16, — Le personnel des troupes 9 Labs ds : 
dans les territoires d'outre-mer conti- aéroportées continue à compter dans son cote: Personnel du: senvice féminin de la 

’a indi. nueront à être fixés par décrets, pris N'| arme ou service d’origine. » L 

: terme conseil des ministres. » Personne ne demande la parole ? « 3° Officiers mariniers, quartiers mali- 

troupes Personne ne jouté voix l’article 16. tres et marins: 

, qu'un Je mets aux Voix article is ajoulé article 16, mis aux voir, est adopté.) quin: t 

“qui nè ar la commission. . M. le président, Je donne lecture de l’ar- 

L'Statut L'article 14 bis, mis aux voix, est lice 17: | . « Corps des marins de direction de port; 

adopté.) CHAPITRE Il. — Armée de mer. « Corps des guelteurs sémaphoriques ; 

termes, _M. le président. Je donne lecture de l'ar- | « Art, 17. — Les effectifs de base de l’ar- Le Re 

M. Al. ticle mée de mer, fixés à l’article ci-dessus, | &uerre: 

oterons «art. 45. — L'effectif des sous-officiers | sont répartis entre les corps et catégories | , « Personnel des maitres ouvriers tail: 
et hommes de troupe de l'armée de terre | siivants de personnels conformément au | leurs et cordonniers; 

le prévu par la présente loi comprend 20.000 | tableau A2: « Corps des gardiens de prison; 

jarbé. spécialistes titulaires d’un statut spécial « 1° Officiers : : « Corps des surveillants militaires des 

« établi par décret portant règlement d’ad- « Corps des officiers de marine (service | arsenaux. » 

vu de- ministraiion publique. général et cadre spécial) ; Je donne lecture du tableau A? annexé: 

duy au 

TABLEAU A? 

dement Personnels de l'armée de mer compris dans les effectifs de base des armées. 

ésident, 4° Officiers et assimilés. 

ndre 

la pro. OFFICIERS OFFICIERS OFFICIERS orricens |  ToTaux 

gs de la marine. INGÉNIEURS ‘du du corps de santé. pan We 

opose À GRADES commissariat | Marine 

Cadre spécial. la merine. Médecins. Pharmaciens. | de la flotte. militaire. 
Vice-amiral » 2 2 2 » » 19 

Contre-amiral 25 » 6 7 (1) 1 » 34 

l'amen Capitaine de vaisseau. ....cocoossoseeeee 411 8 17 19 97 6 » 188 
Capitaine de 246 92 37 31 9 7 396 
Capitaine de COTE 463 86 51 16 64 610 
Lieutenant de vaisseau. 7410 » 192 108 175 28 280 1.52 

les ses Enseigne de vaisseau de 1re classe... 707 » 127 40 14 202 1.119 

| 

tal du Total. 2.205 30 467 256 (3) 434 74 (2) 593 4.019 


6 Nota, — Les enseignes de vaisseau de 2 c'asse, dans les éco'es d'application, ne sont pas compris dans les effectifs de base. 
125 à 1) Peut étre éventuellement pharmacien chimiste général de {re classe. 
63 2) Dont deux chefs de musique des dépôts des équipages de la flotte. 
(3) Y compris les dentistes militaires. 


aise à 29 Services féminins de la flotte. 
il Personnel des services féminins de la flotte: Fe 
a) Service général... 125 
Total 
T À là LA 
30 Officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins. 
ui 
pr PROPORTION 
DÉSIGNATION DES CORPS EFFECTIFS des 
’outre- 
jus les à 
débat, Personnel des corps des équipages et des musiques de la EEE EEE (1) p. 
SU\eillants militaires des arSeNAUX. 40 p. 100, 
ission. 
nde là 
() Dont 5.000 P. D. L. 
ir 
Ps au- 
suite RÉCAPITULATION 
Personnel des services féminins de da 267 
Officiers mariniers, quartiers-maîlres MATINS. 39.714 
58,000 


mot Total général. 


pe, 
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Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 17 et le ta- 
Lleau A* annexé. 

(L'article 17 et Le tableau A°, mis aux 
voiz, sont adoptés.) 
Je donne lecture de l'ar- 
ticle 18: 


Cuarrine IL — Armée de l'air. 


« Art. 18. — Les effectifs de base de l’ar- 
ruée de l'air fixés à l'article 1% ci-dessus 


sont répartis entre les corps et catégaries 
suivants de personnels conformément au 
tableau A*: 

« 1° Corps des officiers de l'air ‘eadre 
navigant et cadre sédentaire) : 

« Corps des officiers mécaniciens;  * 
‘« Corps des commissaires ordonnateuss 
de l'air; 

« Corps des officiers des services admi- 
nistratifs ; 


TABLEAU A4? 


4° Ojficiers généraux, ofliciers et assimilés. 


« Corps des officiers du service de santé: 


: « Personnel des chels des musiques. de 
’air. 

« 2° Personnel des formations fémini 
de l'air; 


« 3° 
troupe, » 


Sous-officiers hommes de 


. Je donne lecture du tableau A° annexé: 


de Personnels de l'armée de l'air compris dans les effectifs de hase des armées. 


de l'air. 
officiere commissaires des du per 
Cadre Cadre services service 
navigant, eédentaire. administratifs, de santé, | de musique. grade. 
Général de {0 »% 1 » » 3 
Général de brigade. 33 (1) 1 2 2 » 2 » 20 
Lieutenant-colonel 187 13 25 9 29 » 341 
319 123 50 16 62 1 
930 421 562 93 162 7 5 2,950 
Lieutenant et sous-lieutenant.,.....soe. 78 320 332 80 129 52 9 41.762 
2.398 932 1191 266 | 356 212 15 5.100 


Peut être divisionnai’e. 


(à) Pourrant être remplacés par des officiers administratifs jusqu'à ce que le recrutement des commissaires soit normalement assuré. 


2 Personnel des formations féminines de l'air... 
3° Sous-officiers et hommes de troupe: 
Personnel 


Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix d'article 18 et le tab'eau A annexé. 
(L'article 18 et le tableau A°, mis aux voir, sont adoptés.) 
M. le président, Je donne lecture du tableau At: 


TABLEAU 


Personne!s des organismes communs compris dans les effectiss de base des armées. 


Gendarmerie. 
GRADES EFFECTIFS 
A, Officiers: 
Général de brigade. 6 
Lieutenant et 622 
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nté: 
, de la parole ?.. une première place. Nous voulons la lui 
ro conserver. L'aviation française n’a pas dé- 
(Le DANS LES FORCES ARMEES 
nes adopté.) j D'ailleurs, cette situation n’a pas 
M. le président, Je donne lecture de T'ar- | échappé à notre rapporteur — qui l’a net- Adoption d'un avis. 
à ticle 19: | tement précisée dans son exposé — pas 
J plus qu'à M. Laurent-Eynac qui est venu | m4, le président. L'ordre du jour appelle 
TITRE WI abonder très judicieusement dans ce sens. | ]a discussion de la demande d'avis pré- 
x: A quoi auraient servi les sacriflces de | sentée par M. le président du conseil des 
a Art, 19. — Sont abrogées toutes les | nos équipages tombés dans tous les ciels, Fe reg sur le projet Fu g de à la 
:“nositions contraires à la présente loi et | ceux du Normandie-Niémen, ceux de Bre- | durée du service acüf dans les forces ar- 
nent les textes législatifs ci-après: | tagne, ceux d’Ile-de-France, ceux d’Artois, | Mmées. 
MÉja loi du 28 mars 1928 fixant les cadres | ceux d'Alsace, de Lorraine et tous les! La parole est à M. le rapporteur de la 
et effectifs de l’armée de terre et les textes | autres pilotes civils et militaires, et aussi | commission de la défense de l'Union 
qui la modifient; ceux de l'avion géant « Cormoran » ?.… | française. . 
«Le premier alinéa de murs Lt pr M. Raymond Barbé. Très bien! .M. Savary, rapporteur. Mesdames, mes- 
— des 11, 14 ct 15 de Ja loi du 3 juille a sieurs, en vous demandant la permission 
rtve à la création au ministère de la | M, je général Plagne. Ne seraient-ils pas | de lire l'avis que votre commission vous 
À serre d'un service des fabrications d’ar- | vuins s'ils n'étaient pas compris comme | propose, je crois pouvoir épargner à l'As- 
mement et les textes subséquents mOdi- | une grande leçon nous fixant notre ligne | sémblée de trop longs débats : 
gant les effectifs indiqués par lesdits ar- | de conduite ? (Applaudissements à l'ex-| « L'Assemblée de l'Union francaise, 
urant aux 1 serv outre-mer est sub- 
annexes (le 14 10 dans ce projet, une place assez importante té tière d t 
; P'oganisation des différents corps de l'ar- |A J'aviation, le groupe communiste et | tées en ma ière de recrutement dans les 
} mée de mer et du corps des équipages de Hontle : utenant à fond l'aviation | témritoires et départements d'outre-mer; 
) mée de mer € L' apparentés, en soute « Considérant qu'elle a demandé d’être 
la flotte, ainsi que les textes qui ont MO- | française dans toutes ses brañches, sont de 
mi ce LS dre dans le vrai. la législation métropolitaine en la ma- 
| «La loi du 10 avril 1935 fixant les cadres | LE} jajssant le Gouvernement régler les | tière : 
) et effectifs de l’armée de l'air, et les so uestions par décrets, il y a lieu de crain- « Ne pourra prendre une position valable 
7” subséquents, sauf les articles 6, 7, 8 e re qu’il n'apporte pas tout le soin dési- | que lorsque ces décrets d'application lui 
| de ladite loi; rable à résoudre, par exemple, celle des | auront été soumis. » 
re « Les tableaux 1 à V annexés à la loi du | cadres. Votre commission a pensé qu'il était 
18 avril 1935 sur le service des poudres. » | ja disproportion entre des | sage de pas donnes tout prix 
i uropéens et autochtones est trop | un avis lorsque le texte qui lui était sou- 
M. le président, Personne ne demande ER - frique noire, sur cent offi- ! mis ne permettait pas de prendre posi- 
* la paroie ? ciers, deux seulement sont autochtones. | tion. En effet, ce texte ne semble pouvoir 
Je mets aux voix l’article 19. Cette disproportion s’inserit à sa place ep gg med qu'au territoire métropolitain. . 
(L'ertic i 1 .) | dans un ensemble politique que rien, pas | C’est pourquoi, nous pensons que ce pro- 
à dent. aux vo ans S territoires et departe- 
Nous avons connu des/écoles d'aspirants | d'outre-mer ne pourra être valable: 
l'ensemble du projet. dont les premiers classés n'étaient pas | À 
Personne ne demande la parole ? toujours des Européens, mais des Afri- traité lé par bros: CARMISSION, et 
cains; or, ces Africains restaient aspirants | Wailé par votre Assemblée, que lorsque 
M. le général Plagne. Je demande la Pa- | alors que leurs collègues européens pas- rene rm Le po cer dans 
role pour une explication de vote. saient sous-lieutenants. es oires et üacpartements d'outre- 
M, ! ident, arole est à M. le! Je veux citer encore un exemple: en C’est pourquoi. je vous demande de bien 
Afrique noire, pour 16.000 tirailleurs et | vouloir adopter texte que j'ai l'hon- 
8 2.000 soldats européens, on compte 35 offi- | neur de vous soumettre au nom de la 
M. le général Après avoir servi | ciers commission. 
‘armée de l'air pendant trente ans, en | européens. Combien y a-t-i 
venant ici, je qu’un but: la servir | de l'air de pilotes, de radios, de bombar- ne demande 
encore, diers, de mitrailleurs, de mécaniciens, x a parole dans là discussion géné- 
Permettez-moi de le dire: j'ai Ja vocation | d'équipages constitués pe es eue à Je déclare olose la discussion générale et 
iérienne et lorsqu'on a été « mordu » par | tones ? Cette simple constatation e: ai pas | je donne lecture.de l'avis: 
telte maitresse qu'est Faviation, il est « L'Assemblée de l'Union francaise: 
impossible de ne pas lui être fidèle. besoin d'insister « Considérant que le problème de la due 
, Concernant le projet en question, je pré- | Pour quelles raisons, par mure ue | r6e du service actif outre-mer est subore 
tise au nom de mon groupe que la place | valeur de la ration alimentaire de + donné aux solutions qui seront anportées 
laite à l'armée aérienne dans edit projet, | péen est-elle fixée à 119 francs et Ne © l'en matière de recrutement dans les terri- 
‘mme dans ceux concernant la défense | de l'autochtone à 51 seulement a OUS |'toires et départements d'outre-mer : 
. lätionale, est nettement insuffisante, et | avons voté le statut du soldat de l'Union « Considérant qu’elle a demandé d'être 
est un malheur pour le pays! française. Souhaitons qu'il « Pat Ltd consultée sur tous décrets d'adaptation de 
En raison de l'importance des territoires voie la législation métropolitaine en la matière ; 
de l'Union française et de la facon dont ils | donnera tt un « Ne pourra prendre une position va- 
sont répartis à la surface du globe, il faut | Constitution nos ter- l2ble que lorsque ces décrets d'appiication 
donner à l'aviation Ja place logique, nor- | à | lui auront été soumis. » 
liale, légitime qui lui revient ‘une | ritoires d'être com- | _La parole est à M. le général Plagne pour 
armée moderne vingtième siècle expliquer son vote, 
Dans la constitution du nouveau Gou- 3 rs de coumis ra M. le général Plagne. Mesdames, nes- 
Yérnement, on ne fait pas, à l'aviation, Comme sieurs, déclaration que nous avons l'hon- 
à place qu'elle est en droit d'attendre par ape Ter es À age Born te ar rapport à | teur de faire au nom du groupe cormmu- 
fapport à la guerre et à la marine. Nous | les autres | Miste et apparentés a pour but, une fois 
nous opposons à ce que la France ne | l'Union n'avons pas | de plus, d'attirer l'attention du Gouverne- 
pas sa situatiôn de grande nation c'est en somme laisser | ment sur le mécontentement grandissant, 
J'armée à l'arbitraire des dé- | au Soudan et dans toute l'Afrique occiden- 
Il y a trente-neuf ans, Blériot traversait Ag DS us voterons contre ce projet tale, du fait qu’il n’est pas apporté de so- 
la Manche en avion. C'était la victoire du (Ar + à L’extrême gauche.) aux problèmes des travailleurs de 
Pilote, bien sûr, mais aussi celle des ingé- appears à « la deuxième portion. » 
neurs, contremaîtres et ouvriers, intime- | #, le président. Personne ne demande De quoi s'agit-il quand on parle de tra- 
gent associés dans l'intérêt général avec plus la parole sur l’ensemble qu projet ?.. | vailleurs de la deuxième portion ? 
le meilleur de leurs forces et de leurs Je mets aux voix l’ensemble du projet, Mais, tout d’abord, quest-ce que la pre- 
loyens, Cet exploit a donné à notre pays {Le projet, mis aux voix, est adopté.) | mière portion ? 
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La première portion est constituée par 
une faible partie de jeunes autochtones de 
l'Afrique noire régulièrement enrégimen- 
tés. La deuxième portion est constiluée par 
une autre partie de jeunès qui série à 
leur tour, être requis dans des formations 
de travailleurs, employés en principe à des 
travaux d'intérêt public. Mais aucune règle 
logique ne paraît présider à ces choix suc- 
cussifs, et surtout aucun statut 
des travailleurs de la deuxième portion 
n’est défini. 

Aussi n’y a-t-il rien d'étonnant à ce que 
Jes travailleurs de fa deuxième portion 
soient enclins à assimiler leur situation à 
celle des travailleurs contraints à protester 
contre la violation de la l0ï du 11 avril 1946 
supprimant le travail forcé sous toutes ses 
formes dans les territoires d'outre-mer. Il 
en résulte ainsi malheureusement une ten- 
sion d'autant plus aigüe qu'elle est explo!- 
tée systématiquement par les 
distes hostiles au maintien de l'influence 
française en Afrique. 

11 y à ainsi un double danger: on brime 
Ja population autochtone et on sert mal 
les intérêts supérieurs de la nation. Il est 
Incontestable que cette facon de procéder 
ne saurait s’éterniser, et tous les groupes 
de l'Assemblée de l’Union française le re- 
connaissent probablement, Nous ne som- 
mes pas les Seuls à dénoncer ces procédés 
puisque dans un ouvrage édité par l'ins- 
titut de droit comparé, de sociologie et 
d'eihno'ogie juridiques, une étude publiée 
sous la direction d'un professeur de droit 
indique : 

« Deuxième portion du contingent: 
d'après une classification par le bureau 
international du travail, le travail imposé 
à la deuxième portion du contingent ne 
serait qu'une sorte de travail public obli- 
gatoire. » 

L'article 2 de la loi du 11 avril 1946 sup- 
prime tout procédé, de contrainte directe 
on indirecte consistant à maintenir sur les 
lieux de travail un individu non consen- 
tant, 

Si l'on estime nécessaire de continuer à 
utiliser pour des travaux, dont l'intérêt 
pubiic devrait être incontestable, des jeu- 
nes gens en âge d’être appeiés sous les 
drapeaux, il convient d'en faire de vérita- 
bles militaires, nourris, logés, vêtus, ins- 
truits et encadrés comme des militaires 
dans des unités du génie ou de pionniers, 
par exemple, 

Le ministre de Ja France d'outre-mer, 
après son passage à Dakar, l'an dernier, 
a déclaré qu'il n'avait pas disposé du 
temps nécessaire pour étudier sur place 
cette importante question, mais que la 
suppression des tirailleurs de la deuxième 
portion était à l'étude. Il propose la créa- 
tion de bataillons de pionniers du génie 
dont l'empioi est fixé par les règlements 
militaires, mais comme il faut attendre 
l'avis d'autres départements ministériels 
et que cela est d’ailleurs indispensable, 
l'affaire est en suspens. 

En définitive” nous demandons au Gou- 
vernement de faire diligence pour rég'er 
cette importante question; il s’agit d'ap- 
pliquer la loi du 11 avril 1946; il y va 
de l'intérêt supérieur de la France et de 
l'Union française, Le ministre de la France 
d'outre-mer a pris un engagement; cet 
engagement doit être tenu. (Applaudisse- 
menis à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gueye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, nous entendons préciser que nous 
voterons l'avis soumis par la commission, 
mais nous croyons devoir dire notre opi- 
nion quant au texte à intervenir que le 


Gouvernement ne manquera certainement 

as de soumettre à notre Assemblée. J'en 
orme ici le vœu. La durée du service mi- 
ditaire pour les ressortissants de la métro- 
pole comme ceux des territoires d’outre- 
mer doit être exactement la même. IL est 
injuste d'exiger des uns trois ans de ser- 
vice militaire alors que les autres ne font 
qu’un an ou un an et demi. 

Deuxième point: les travailleurs dits de 
deuxième portion, qui sont en réalité.des 
militaires, ne rentrent pas dans les défini- 
tions des principes constitutionnels qui 
nous régissent et nous entendons faire 
comprendré au Gouvernement que nous 
ne saurions souscrire au recrutement des 
hommes qu’on libère du secteur économi- 
que, pour les assujettir à un travail public 
ou forcé. 

Pour ces motifs, je le répète, nous vote- 
rons l’avis qui nous est soumis mais sous 
le bénéfice de ces réserves. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schlei- 
er. 


M. François Schleiter. Messieurs, je ne 
veux ajouter qu'un seul mot suscité par 
les précédentes interventions. Pour notre 
part, nous voterons également l'avis qui 
uous est soumis, 

Nous regrettons aussi certains états de 
choses actuels, certains attardements. A 
l'occasion de l’ensemble des lois qui vien- 
nent de nous être soumises nous avons vu 
instituer le service national, Ne pensez-vous 
pas, messieurs qui venez de nous faire part 
de vos préoccupations, que ce serait ré- 
pondre au souhait unanime de cette.Assem- 
née à ses préoccupations que nous avons 
déjà précédemment concrétisées, que d’ex- 
primer le vœu que service national et ser- 
vice militaire soient confondus, soient une 
seule activité militaire, exercée , ar des mi- 
litaires dans le cadre d’une organisation 
militaire et à laquelle seraient également 
assujettis tous les ressortissants de la Répu- 
blique ? Ce faisant, nous répondrions à la 
préoccupation que vous évoquiez à l’ins- 
tant — qui est la vôtre et qui est la nôtre 
— et en même temps au besoin pressant 
de donner à ce pays des soldats pour le 
jour où il pourrait en avoir besoin, 

Mais vous savez comme moi que le bud- 

et de la guerre, qui est limité, dont on 
dit souvent justement que les crédits ne 
sont pas employés dans les meilleures con- 
ditions, ne peut pas supporter tout l'effort. 
D'autres budgets peuvent supporter des 
efforts d'équipement, des efforts qui, indi- 
rectement, serviront la défense nationale. 
Je pense qu’en unissant dans le même 
cadre militaire service national et service 
Militaire, nous pourrions servir les deux 
fins. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

En conséquence, je mets aux voix l'avis 
sur le projet de loi relatif à la durée du 
service actif dans les forces armées. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ENSEICNEMENT DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi pré- 
sentée par MM. Senghor, Lamine-Guèye, 


Aubame, Yacino Diallo, Fily-Dabo Sissoks 
et les membres du groupe socialiste de 
utés, tendant à placer l’enseignement 
es territoires d'outre-mer sous le contrôle 
du ministère de l'éducation national, 
Je rappelle que, dans sa séance du 8 in 
let dernier, DAssemblée avait abordl 

discussion générale et renvoyé à 
commission la demande d'avis ainsi ue 
deux amendements déposés par Mlle Lafon, 
M. Kémajou, rapporteur, étant souffrant 
je propose à l'Assemblée qu'avec son asser! 
timent le vice-président de la Commission 
des affaires culturelles, M. Donnat, puisque 
le rapport est fait et qu'il s’agit simple. 
men d’une nouvelle rédaction, veuille biey 
en donner connaissance à l'Assembks 
(Assentiment.) 


La parole est à M. Donnat, 


M. Donnat, vice-président de la commis 
sion. Je lis le texte tel qu’il ressort des der. 
nières délibérations de notre commission, 
Etant donné que le rapport initialement 
préparé n’a pas Cté modifié, il demeure 
l'espèce. 

Voici le texte de cet avis: 

« L'Assemblée de Union francais, 
soucieuse de voir se développer l'Unim 
française dans le progrès de toutes l4 
civilisations et le respect de toutes l 
diversités culturelles, exprime le vœu qu 
l'organisation et le contenu de l'enseigne. 
ment dans les territoires d'outre-mer 
soient basés sur l'originalité et les trad: 
tions des populations de ces territoires; 

« Donne un avis défavorable à la propo 
sition de placer l’enseignement dans I 
territoires d'outre-mer sous l'autorité du 
ministre de l’éducation nationale; 

« Elle donne son accord de principe à h 
création d’académies d’outre-mer, sur 
conforme des assemblées territoriales, sans 
préjudice de la réforme d'ensemble 
l’enseignement dans les territoires d'outre 
mer ; 

Et propose à l'Assemblée nation 
amendé comme suit: 

« Art, 197, — Il est créé en Afrique noi 
deux académies, à la tète de chacun 
d'elles est placé un recteur, 

« L'une comprend l'A, O. F, et le Togo, 
et l’autre l'A. E, F. et le Camerouo. » 


« Art, 2, — Il est créé une académie de 
Madagascar à la tête de laquelle est platé 
recteur, assisté d'inspecteurs d'acadi- 
mie. 

L'académie dé Madagascar compreul 
Madagascar et les Comores. » 


« Art, 3, — Dans chaque territoire d'ou 
tre-mer, un inspecteur d'académie ei 
chargé du service de l’enseignement. » 

« Art, 4. — L'organisation des académies 

révues aux articles 4 et 2 de la présente 
oi, le programme de l’enseignement, 
attributions des recteurs et inspecteurs 
d'académie seront soumis à l'avis C0 
forme des assemblées territoriales. » 

« Art, 5, — La présente loi entrera °1 
vigueur de plein droit trois mois au plis 
tard après sa promulgation au Journal 0f 
ficiel. » 

« Art. 6. — A la même date, toutes di 
positions contraires à la présente loi s# 
ront abrogées de plein droit, » 

Tel est le texte de l'avis. 


M. le président. Dans la discussion gén” 
rale, la parole est à M. Gueye Momar Dj. 


M. Alduy. Il ne l’a pas demandée. 


M. le président, M. Gueye Momar Din 
est inerit comme premier orateur dans # 
discussion générale depuis huit jours. 


Uffrant, 
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Là Gueye Momar Djim est le premier 
Grateur inscrit. S’il renonce à la parole, 
donne la parole à M. Jousselin. 


prusieurs conseillers. M. Jousselin est 


absent. 
président, M. Vendenboomgaërde 
e. pe la parole. Je la lui donne. 

. Vendenhoomgaërde. Dans une de nos 
acraières séances, j'avais réservé — si je 
comprends bien -- en l’état de la discus- 
on mon droit de réponse à l'un de nos 
collègues. Celui-ci avait mis en cause ce 
qui me paraissait comme À lui profon- 
dément absurde : le rattachement éven- 
tel au ministère de la France d’ouire- 
mer des services de l’enseignement à la 
direchon dee affaires politiques. C’est bien 
de ce qu'il s'agit, n’est-ce pas ? L'ora- 
teur qui avait critiqué cette éventualité 
est absent, et je crois que cette éventua- 
lité mème n'est plus aujourd’hui crifica- 


ble. car si elle avait existé dans une ima- | 


gination., n'avait jamais constitué une 
réalité. Je crois d’ailleurs savoir — car je 
me suis informé — que ni le ministre 
compétent, mi les services compétents 
n'avaient même pas songé un seul instant 
à envisager un pareil projet. 

Par conséquent, et x moîns de dévelop- 
pements nonveaux, je clos ici mes obser- 
vations. 


M. le président. Monsieur Donnat, main- 
tenez-vous voire demande de parole ? 


M. Donnat. Oui, monsieur le président. 
W. le président. Vous avez la parole. 


M. Donnat. l' est bien entendu que je 
parke non pas en taat que vice-président 
de la commission, mais en mon nom per- 
sonne!. 

Mesdames, messieurs, le groupe commn- 
niste m'a chargé de faire connaître sa posi- 
tion sur la question du rattachement au 
uinistère de l'éducation nationale des ser- 
vices de l'enscignement dans les terti- 
toires d'outre-mer, question faïsant l'objet 
de la proposition de M. Senghor et du 
groupe socialiste à l’Assemblée nationale. 

En tant qu'institutéur, et en tant que 
militant syndicaliste, tout ce qui touche 
à l'enseignement m'est particulièrement 
cher; aussi, est-ce avee une conviction pro- 


avaient voté ces textes étaient persuadés 
[que le za t des services de l’en- 
Seigmement des territoires d'outre-mer au 
ministère de l'éducation nationale serait 
susceptible de donner une impulsion 
vigoureuse à là scolarisation de ces terri- 
ioires, en même temps que d'apporter des 
améliorations sensibles au sort du person- 
nel enseignant. 

Je dois vous dire que la conférence ne 
retint pas cette idée de rattachement, et 
j'espère que notre Assemblée enivra Ja 
voie. 

On ne peut aborder un tel problème sans 
se pencher tout d’abord sur Je scandale 
que constitue l’état actuel de la scolarité 

ans les territoires d'outre-mer. Les chif- 
fres sont connus de tous. 1l est bon d’en 
rappeler quelques-uns : 

En Afrigne noire : 4 où 5 enfants sur 100 
seulement peavent trouver une place dans 
une école. 

A Madagascar, ce sont environ 25 à 30 
<nr 40, 

Dans l’ensemble des territoires, 9 pour 
100 des enfants ne sont pas scolarisés, et 
93 pour 100 des populations “sont analpha- 
hètes. 

Dans toute l'Afrique noire, l'enseigne- 
: ment du second degré ne recevait, en 
1945, que 35.120 élèves, alors qu’en France 
ce sont 500.600 jeunes gens environ qui 
suiven‘ cet enseignement. 

Ces chiflres ne peuvent plus êlre cachés 
aujourd’hui. Chacun constate; tous les 
déplorent; beaucoup proposent des solu- 
tions. On a multiplié les conférences, inau- 
| gurées par celle de Brazzaville. On établit 
| de mirifiques plans de scolarisation, 

{ J'ai par exemple entre les mains l'un 
| de ces pians qui promet la liquidation de 
l'analphabétisme en quarante ans. Il avait 
été établi au Camerouw, pour être ensuite 
étendu à l’ensemble de 1’Afrique noire. Les 
conclusions de ce plan font ressortir dans 
el esprit ont été rédigés ces textes éten- 
us à l'Afrique noire. Ce programme se 
traduit « par des dépenses de construction 
de l’ordre de 4 milliards, répartis sur vingt 
ans, et par des budgets annuels de fonc- 
timmnement atteignant 1.300 miïons Ja 
viugtième année pour dépasser sensible- 
ment 2.300 millions la quatrième année 
lorsque toutes les écoles primaires néces- 
saires seront ouvertes », Et l'auteur du 
plan ajoutail: « Mais il s’agit du sauve- 
tage d’une rate et de la promotion sociale 


| Puis, ces plans étant ainsi puhiés et 
appuyés d’une active propagande, on 


fond ani ‘hui. C’est | 
e que j'interviens aujourd'hui. C'est | nomme un recteur à Dakar; on nomme des 


que celte question de rattachement a 
ouvert un débat qui dure depuis plusieurs 


mois déjà et auquel j'ai pris part en d’au- | 


tres occasions. 
ÏN me souvient notamment d'une confé- 


rence syndicale, tenue en décembre 1947, | 


organisée par la fédération de l'éducation 
nationale, avant la scission. À cette confé- 
rence assistaient des représentants du per- 
Ssonnel enseignant venus des différents 
lerritoires d'outre-mer. 

L'un de mes camarades, au cours d'une 
Stance, nous fit part d’une motion votée 
à Dakar par le syndicat unique de l’ensei- 
snement, ainsi que d’un texte adopté par 
le gran’ conseil de l'Afrique occidentale 
française, Ces deux documents réclamaient 
mesure qui a depuis l'objet même 
de la proposition Senghor. 

Dans la discussion qui s’ouvrit alors, 


Nous fûmes plusieurs à montrer que ces |; 


leux motions reflétaient avant tout l’ar- 
‘dent désir de scolarisation massive mani- 

sté par les populations africaines. Nous 
jpliquâmes que nos camarades syndica- 
as 


inspecteurs d'académie en A. 0. F.: on 
transforme des écoles primaires supérieu- 
voire en 


res € collèges modernes, 
écoles normales; on promet au per- 
| sonnel enseignant la revalorisation dé 


sa situation matérielle et morale; on 
annonce la création d’un cadre unique. 
Les parlementaires socialistes suggèrent 
même de rendre l’enseignement obliga- 
toire pour tous les enfants d'âge scolaire. 
Bref, l’avenir paraît radieux, tout est paré. 
On songe déjà à créer des facuités, une 
| université, ne serait-ce que pour justifier 
{la présence à Dakar d’un reëteur qui en 
{ réalité, paraît-il, n’en remplit pas les fone- 
tions. 

Que cache cette euphorie ? 

Car les discours pompeux, les réalisa- 
tions trompe-l’œil ne sont qu'un paravent 
derrière lequel persiste le sabotage de l'en- 
, Seignement. 

Les dépenses budgétaires et surtout les 
attributions du F.LD.E.S, affectées à l'en- 
| seigmement demeurent ridiculement  fai- 


et que les grands conseillers qui | bles et ne sont même pas utilisées, d'où 


vinz'-deux millions d’être humains. » 


très peu de créations d'écoles nouvelles. 
Le persannel enseignant est toujours aussi 
défavorisé, C'est ainsi que l'inderanité 
d'altente que tous réclament n'est mêmo 
pas encore aHouée pour beancoup, et pour 
d'autres n'est allouée qu'à demi C'est 
ainsi qu'un instituteur africain qui se 
trouvait en 1930 à l'indice 1,6 par rapport 
au médecin africain se trouve aujourd'hui 
ravalé à l'indice 2,36. C'est ainsi, 
qu'un professeur agrégé exerçant à Dakar 
que s'il exerçait en France. 

D'aulre part, le cadre upique que l’on x 
fait miroiter depuis des anmées est, À 
l'heure actuelle, complètement abandonné, 
surtout si l’on en croit une circulaire ré< 
cente du ministère de la France d'outre- 
mer qui n’envisage pas moins que Ja eréa< 
ten de cadres sur des bases rariales, puis- 
qu'on y prévoit deux minima vitanx, l'un 

ur les Africains à 20.000 francs, V'au- 

re pour les Européens à 100600 francs. 
On est donc déjà très loin dn cadre unique. 

Les constructions sont sabotées, sous des 

prétextes très divers d’ailleurs: parfois ce 
sont les matériaux qui manquent, d'autres 
fois la main-d'œuvre est steente, ou ce 
sont les moyens de transports 
défaut, 
) Les nouveaux collèges modernes n'ont 
toujours pas de professeurs, rt même les 
écoles normales sont tenues par des insti- 
teurs; et l’on remet en cause actuelle- 
ment les décisions prévoyant que les élè« 
ves de ces éco:es seraient préparés à l'exa« 
uen du baccaauréat. 

Les secteurs scolaires sont bien suppri- 
mes, mais on n'installe pas, à ka place, 
les inspecteurs primaires destinés À con« 
scjiler et à contrôler les maitres. 

En résumé, le problème de la scolarisa- 
Uon des territoires d'outre-mer demeure 
entièrement posé et non résolu, 


M. Abdesseiam, C'est vrai! 


M. Donnat. Cetle situation, un inslunt 
masquée par les belles promesses de ces 
dernières années, apparaît chaque jour 
plus clairement aux yeux des populations 
de ces teritoires. 

La désillusion, puis le mécontentement 
gagnent les masses, et particuhèrement le 
personnel enseignant, 

Alors, n'est-ce pas, il faut bien trouver 
un palliatif! Une fois de plus, ce sera la 
lîiche assignée au parti socialiste. va 
s'agir, pour lui, de pronver que toute la 
cause du mal provient de ce bastion du 
colonialisme qu'est le ministère de la 
France d'outre-mer. 

Qu'importe si l’un des membres les plus 
notoires de ce parti, M. Marius Moutet, à 
dirigé Ce ministcre pendant plusieurs an- 
nées! Les parlementaire colonialistes...… 
(Rires), je veux dire les parlementaires s0- 

Un conseiller. On peut se tromper ! 


mat, en dénoncent les méthodeg 
coloniz es, 

M, Alduy, C'e:i-à-dire que sont colonia- 
iisles tons ceux qui ne sont pas commu- 
nistes! Nous n'y reviendrons plus, 

M. Donnat. l'après eux, c'est done le 
ministère réactionnaire de la France d’ou- 
tre-mer qui est ja cause essentielle du sa- 
bolage de la scolarisation, 

Is chantent, par contre, les louanges du 
Ministère de ji éducation qu’ils 


qui font 


veulent faire apparaitre comme le bastion 
avancé du libéralisme, de la démocratie et 
de cet humanisme que l’on accommode au- 
jourd'hui à toutes les sauces, y compris ia 


sauce ‘ruman, (Rires et mouvements di- 


vers.) 


Siss0ky taurin, vice-président de la vommis- 
te, M. Gueye Momar Dijim s'était fait ins- 
nt dang crire avant la nouvelle rédaction proposée 
par la commisison. 
8 jui 
ol 
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M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Donnat. Celle appréciation sera jugée 
à sa juste valeur par les professeurs et par 
les maîtres démocrates et syndicalistes 
qui, depuis des décades, sont brimés, 
sont déplacés, et sont même révoqués par 
l'administration de l'éducation nationa:e. 
Nous affirmons, nous, que l’état arritré 
dans lequel on continue à maintenir les 
opulations des territoires d'outre-mer est 
conséquence directe du régime co'onial 
qui pèse sur ces populatoins et non l'in- 
. compétence et la mauvaise volonté de cer- 
tains services ministériels. 


M. Raymond Barbé, Très'bien! 


M. Donnat. Le régime colonial, en effet, 
assigne comme rôle essentiel à l’enseigne- 
ment, celui de donner des notions généra- 
les rudimentaires à une petite minorité 
d’autochtones destinés à occuper des fonc- 
tains subalternes dans l’admiaistration ou 
dans Je commerce et à former une classe 
privilégiée à son service. Il faut noter, 
d’ailleurs, que ce dernier espoir a été vain 
et c’est l'une des contradictions propres au 
régime. 

En outre, l’enseignement est l’instru4# 
ment essentiel de la politique dite « d’assi- 
milation », c'est-à-dire de dépersonnaiisa- 
tion culturelle, de négation de toute origi- 
nalité propre des divers pays de l'Union 
francaise. 

Or, malgré le vote de la Constitution, les 
colonialistes et le Gouvernement qui les 
sert — et je vise aussi bien celui qui vient 
‘de tomber que l'actuel, bien entendu! 


M, Borrey. Et le prochain aussi sûre- 
ment, 


M. Cazelles. Puisque le parti communiste 
n'y est pas, bien entendu! 


M. de Peretti, Vous ne l'avez pas fait 
quand vous y étiez. 


M. Donnat. n'ont pas modifié essen- 
tiellement le caractère de l'oppression 
qu'ils font peser sur les peuples des ter- 
rifoires d'outre-mer. 

Le régime colonial n’est pas mort, et 
voila pourquoi les problèmes posés par 
la scolarisation n’ont même pas reçu un 
commencement de solution. 

Nous affirmons que, seule, la lutte 
acharnée des populations autochtones, en 
liaison avec celie que mène le peuple de 
France contre l'ennemi commun, pourra 
arracher, en rmème temps que des pro- 
rrès sensibles dans tous les domaines de 
a scolarisation, la garantie du développe- 
ent original de chaque territoire dans le 
cadre de sa culture et de ses traditions, 

Pour nous, tout ce qui tend à détourner 
les masses de cette lutte fondamentale 
contre ie colonialisme n'est qu'artifice dé- 
magogique, Et c'est pourquoi nous ne 
pouvons approuver un texte qui tend à 
faire croire aux populations agochtones 
qu'il suffirait d’une rautation entre deux 
aninistères pour étendre la scolarisation, 
amé:iorer la qualité de l'enseignement et 
revaloriser la situation du personnel en- 
seignant, C'est d’ailleurs ce que ne man- 


que pas d'affirmer Le Populaire qui, 
commentant nos débats du 8 juillet, 
écrit: 


« L'enseignement ne pourra se dévelop- 
per en Afrique que lorsqu'il sera directe- 
ment rattaché au ministère de l'éducation 
nationale. » 

En réalité, il s’agit d'une manœuvre de 
diversion qui semble avoir pour but de 
faire perdre de vue le problème essentiel, 
la destruction du régime colonial d’op- 
pression en matière culturelle et faire ou- 
blier les revendications posées par les ins- 


tituteurs et par les moniteurs africains, 
c'est-à-dire essentiellement: l'intégration 


daire sortis d’une école normale dans le 
cadre commun supérieur, la création 
d'une catégorie de moniteurs groupant 
toutes les catégories actuelles et jouissant 
des avantages dont bénéficie Ja fonction 
enseignante. 


M, Raymond Barbé. Très bien! 


M. Donnat. D'ailleurs, j'ai entre les 
mains une lettre qui provient du syndicat 
unique de l’enseignement de Dakar qui 
se fait justement l'écho de ces craintes 
au travers de cette proposition, et n’a pas 
peur de dire: 

« Avant de parler de rattachement, 
nous voudrions que vous fassiez admettre 
par l’Assemblée de l’Union française le 
principe d’une assimilation sans condi- 
tions aucunes des instituteurs africains 
aux instituteurs métropolitains — dans le 
cadre de leurs droits administratifs 
principe auquel est hostile le député qui 


a présenté la demande de rattachement. » 


Ceci est écrit par le secrétaire du syn- 
dicat unique de l’enseignement à Dakar, 
M. Diagne Mody. 


M. Borrey. Qui est contre M. Senghor ? 


M. Donnat. M. Senghor est contre les re- 
vendications des instituteurs, c’est écrit. 
et non par moi ! 

En ce qui concerne ce rattachement, on 
a longuement évoqué ici l'exemple de l’en- 
seignement algérien comme un modèle de 
réussite en la matière, Je puis vous affir- 
mer que je n'en suis point du tout con- 
vaincu. 

Tout d’abord les statistiques soat indis- 
cutabies. Actuellement, quatre-vingt-dix 
pour cent de la population musulmane est 
analphabète et 1.150.900 petits musulmans 
d'âge scolaire sur 1.250.600 ne trouvent 
pas place dans une école. Après des dé- 
cades et des décades de gesti5n par le mi- 
nistère da i’éducalion naticra!e, est-ce là 
une réussite 

On nous objectera que la qualité de l’en- 
seignement olgérien est indiscutable ! 
Sans doute, pour les Européens ! 1 Car, 
mesdames et messieurs, j'ai suivi ies cours 
de l’école normale de Bouzaréa après avoir 
suivi ceux de l’école normale d’Aix-en- 
Provence; et en quoi donc existait-il une 
différenciation dans les programmes d'en- 
seignement si ce n’est qu'à Bouzaréa, les 
heures d’italien étaient remplacées par des 
heures d’'arabe enseigné comme une lan- 
gue é‘rangère à mes camarades musul- 
mans ! 


M. Raymond Parbé, Très bien ! 


M. Donnat, Cet enseignement répond si 
peu aux vo: x de la population musulmane 
que notre collègue Cianfarani a dà recon- 
naître, en commission, les üifficultés pro- 
venant :le ce appelle « méfiance 
des auto:htcnes ervers écoles fran- 
çaises ». 

Méfian:s certes le sont-iis, et à juste titre. 
Comment ea serait-i! autrement jor:qu'ils 
trouvent Cans les livres d'histoire mis 
entre Les mains de leu:s enfants des 
phrases comme celle-ci que je prends dans 
le livre d'histoire que j'avas lorsque j'en- 
se‘gnais : 

M. Borrey. Nos ancêtres les Gaulois. ! 

M. Donnat. « Les Gauiois eurent assez 
d'intelligence pour comprendre que la ci- 
vilisation valait mieux que Ja barbarie. 
Beaucoup d’Africains ne le comprirent 


point, ils préfèrent l'oisiveté et la misère 


au travail et à l’aisance »r 


des instituteurs africains du cadre sceon-. 


laire, c'est ennuyeux. 


M. Vendenboomgaërde. Vous 
les Gaulois en ce moment ! défendez 


M. Donnat. Et je pourrais vous cit 
dizaines de phrases du : même ordte 


M. Begarra. Quel est le nom , 
teur ? de l'a 


M. Périer. Vercingétorix ? (Sourires.) 
M. Alfred Bour. Et la date ? 


.M. Donnat. Je ne le cite pas, parce qu'i 
s'agit d'un de vos amis, monsieur Be 
garra. 


\ M. Cazelles. Si c’est un de nos amis 
cela m'étonne que vous ne le citiez pas, 


M. Borrey. Mais dites-le. 
M. Alfred Bour. Je demande la date. 


M. Donnat. Le livre est de MM. Guile. 
min et Colin. 4 


M. Alfred Bour. Je vous ai demandé h 
date, mon cher collègue. 


M. Donnat. Il est de 1956. 


M. Laurin. Au moment du Front popu 


M. Alfred Bour. Cela fait tout de mème 
une différence avec 1946. 


M. Donnat. Mon frère l'utilise encore en 
Algérie. 


M. Bidet. Monsieur Donnat, permette: 
moi de vous dire un mot. Vous aviez, en 
tant qu'’instituteur, le choix d’un livre, 
Je vous assure que je suis aussi un vieux 
pédagogue, et n'ai Jamais consenti à me 
servir d’un ouvrage de cet ordre-là; vous 
pouviez faire de mème. (Applaudisse ments 
au centre et à gauche.) 


M. Donnat. Monsieur Bidet, je vous ré. 
simplement que c'était le livre 
’histoire le plus progressiste qu’il y ai 
eu en Algérie en son temps. y 


M. le président, Veuillez continuer votre 
exposé, monsieur Donnat. 


M. Donnat. Je pourrais en citer bien 
d'autres. 

Ces livres font l'apologie des scènes de 
pie auxquelles se livrèrent les hommes 
e Bugeaud, alors qu'ils ne disent pas 
un mot d’un Ibn Khaldoun! 

Je pense que des services dirigés depuis 
Paris ou trop axés sur la métropole ne 

euvent pas s'inspirer constamment de 
originalité de chaque territoire pour éta- 
blir programmes, horaires et méthodes 
pédagogiques, pour orienter le développe 
ment des cullures nationales particulières. 

Nous pensons que ce désir de vouloir 
disons, impulser par le haut le développe 
ment culturel des tewxitoires d'outre-mer 
risque de s'intégrer dans la campagne que 
d'aucuns mènent actuellement en faveur 
de la civilisation occidentale et de son 
extension américaine, que l’on veut ph- 
cer au-dessus de toutes les cultures. 

Je dois dire, d’ailleurs, que l'organisi- 
tion actuelle de l’enseignement en Afrique 
noire, qui a très peu de liens avec Par, 
a permis une petite réussite, je veux 

arler de cette série d'ouvrages qui mer 
ent en action deux enfapnis africains: 
Mamadou et Bineta, Voilà la voie das 
laquelle i] faut aller! 

Ce rattachement de l’enseignement des 
territoires d'outre-mer au ministère de 
l'éducation nationale paraît 
dans une tendance à vouloir réaliser 
même opération pour d'autres service 
santé, travail, justice, travaux pubiits, 
etc. 

On prétend ainsi préparer l'éclatement 
de çe « foyer du colonialisme » que co 
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tite le ministère de la France d'outre- 
na mer, Une fois de plus, on déplace la ques- 

cette conception est d’ailleurs contraire 
ter à ù l'esprit de la Conslitution, car elle ne 
‘3 je pas à bâtir l'Union française, mais 
vit français, régissant, depuis Paris 

e totalité d'une administration unique. 
ce rattachement suppose enfin, locale- 
es.) ment, l'extension de la pratique des dé- 
enses obligatoires pour l’ensemble des 
fonctionnaires des services de l'enscigne- 
e qu'il ment. Cela permettrait au ministre d'agir 
né. éelon son bon plaisir, Et quant à nous, 


nous voulons, au contraire, que les assem- 
plées territoriales aient le contrôle absolu 
tifs du personnel en fanclion dans 


effec 
pas, territoire. 
la cuture des différentes populations 
ate, terriloves d'outre-mer est un de leurs 
Guille. les précieux. Il faut leur don- 
ner les moyens de la sauvegarder, de la 
développer. Les peuples seuls doivent déci- 
ndé la der du contenu et de la forme qu'ils 
veulent donner à leur propre culture, et 
c'est pourquoi, en ceile matière surtout, 
il faut donner de très larges pouvoirs aux 
Popu- assemblées territoriales qui sont les orga- 
nismes les plus proches du peuple et, 
mêts par conséquent, ceux qui connaissent le 
mieux ses besoins, et sur lesquels l’opi- 
Des populaire agit le plus. 
C'est dans <e sens qu’en commission 
nous avons exigé l'avis conforme des 
nettez- assemblées territoriales pour tout ce qui 
ue touche à l’organisation de l’enseignement. 
vis Cest :n principe auquel nous demeure- 
rons fermement attachés. 
Vous Nous savons que ce n'est que par Ja 
ments lulte que les populations des territoires 
d'outre-mer arracheront des améliorations 
à leur sort. 
Aussi sommes-nous plus que jamais 
décidés à les aider fraternellement dans 
y ai leur combat contre l'ignorance. 
Avec elles nous réclamons des affecta- 
votre lions massives de crédits prélevés sur le 
LIL E. S., et nous dénonçons les sabo- 
bien administratifs des constructions sco- 
aires, 
ss de Avec elles nous luttons contre le sabo- 
nimes tige des écoles normales d’instituteurs 
L pas qui, malgré de belles promesses, conti- 
Nuent à dispenser un enseignement au 
labais; nous exigeons la création de véri- 
cp tables écoles de médecine et de phar- 
macie, l'augmentation du nombre des 
Vérilables lycées et collèges, dans la 
| ‘de perspective de promouvoir rapidement un 
Véritable enseignement supérieur ! 
elles, nous demandons que les 
uloir re africains donnent les mêmes 
que leurs correspondants dans la 
-mef cri ropole, compte tenu de leur nécessaire 
“que gr ité! Avec elles, nous demandons 
nm x es bourses plus nombreuses et plus 
son soient attribuées aux étu- 
pl trouvant pas d'école dans leur 
rang Avec elles, enfin, nous défen- 
maitres et les professeurs, que 
nisa- ee veut détourner de leur mission en les 
ique ‘vonsant, en les humiliant par une 
qi, matérielle et morale inférieure. 
nous savons bien — et tous les peu- 


met- ples d'outre-mer le savent aussi — que ce 


ins: en maintenant le régime colo- 
jans poli que ce n’est pas en poursuivant la 
du Gouvernement passé et sur- 
des le du Gouvernement actuel, que 
de era disparaître l’analphabétisme. 
rire jen Propositions du genre de celle que 
jus .discutons aujourd’hui, ne change- 
res: UnUïien à ce fait fondamental, quoi qu’en 
lies, P'nsent leurs aûteurs. Ce qu'il aut chan- 
en 


ger, c’est la politique du Gouvernement 
et c'est le Gouvernement lui-même. 
Lorsque la France aura un gouverne- 
ment d'union démocratique dans lequel le 
parti communiste français jouera un rôle 
déterminant. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Mouvements divers.) 


M. Laurin. Il fallait le faire quand vous 
étiez au pouvoir. 


M. Donnat. alors, mais alors seule- 
ment, dans l'enthousiasme, unis fraternel- 
lement, les peuples d'outre-mer et le peu- 

le de France partiront à l'assaut de l’une 
es plus hideuses bastilles. ‘Ils feront dis- 


paraître l'ignorance et créeront une véri- 


table union des peuples libres, égaux en 
droit et auxquels seront offertes toutes 
les possibilités que la science moderne 
donne à l’homme. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Périer. Mais votre parti à participé au 
pouvoir, monsieur Donnat, 


M. le président. La parole est à M. Jous- 
selin. 


M. Jousselin. Le groupe du mouvement 
répulbiicain populaire est d'accord avec le 
rapport de notre collègue Kémajou et avec 
les conclusions de la commission. Etant 
donné l'heure tardive et l’ordre du jour 
très chargé, je crois préférable de ne pas 
insister davantage, 


M. le président. La paro:e est à M. Ha- 
zoumé,. 


M. Hazoumé. M. Donnat a parlé de la 
carence du Gouvernement en fait d’ensei- 
gnement. Carence, le mot est juste, mais 
il faut reconnaître que les missions catho- 
liques et protestantes ont fait tout ce 
qu’elles pouvaient et continuent à le faire. 

Ainsi 81.361 enfants fréquentent les éco- 
les pubiiques dans toute l'Afrique occiden- 
tale, et 27.917 reçoivent l'instruction dans 
les écoles privées, c’est-à-dire les écoles de 
la mission cathoïique et de la mission pro- 
testante. 

Vous voyez donc que ces missions font 
tout ce qu’elles peuvent et méritent d’être 
encouragées. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je demande à l’Assemblée 
de ne pas continuer cette discussion géné- 
rale et de se ranger à l'avis de notre co!- 
lègue Jousselin, étant donné que la ques- 
tion a été déjà débattue surabondamment, 
il y à quelque temps, 

Ce sera pour nous l’occasion de ne pas 
confondre une fois de plus, comme on 
vient de le faire, un certain nombre de 
notions très différentes, à savoir le pro- 
b'ème de la scolarisation qui est un tout 
et celui des méthodes d'administration lJo- 
cale et de rattachement à une administra- 
tion locale et supérieure, ce qui est entiè- 
rement différent. 

D'autre part, je tiens à dire tout de 
suite que je demande Ja disjonclion de 
l'avis et du texte de loi, car nous voterons 
contre l'avis, ainsi que l’ont très bien ex- 
primé déjà nos collègues Lechani et Julien 
au cours du précédent débat, et nous vo- 
terons aussi d’ailleurs, par la même occa- 
sion, contre l'amendement communiste qui 
tend à diminuer le nombre des académies 
d'outre-mer, alors que nous sommes parti- 
sans d’une plus large extension de l’en- 
seignement supérieur dans les territoires 
de l'Afrique noire. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
Lu parole dans la discussion géné- 
€ 


Je consuite l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


M. le président. Je donne Içcture des 
uatre premiers alinéas de la nouve'e ré- 
action : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 
soucieuse de voir se développer l'Union 
française dans le progrès de toutes les civi- 
lisations et le respect de toutes les diver- 
sités culturelles, exprime le vœu que l'or- 
ganisation et le contenu de l’enseignement 
ans les territoires d’outre-mer soient ha- 
sés sur l'originalité et les traditions des 
populations de ces territoires; 

« Donne un avis défavorable à la propo- 
sition de p'acer l’enseignement dans Îles 
territoires d'outre-mer sous l’antorité du 
ministère de l’éducation nationale ; 

« Elle donne son accord de principe à la 
création d’académies d'outre-mer, sur avis 
conforme des assemblées territoriales. sans 
préjudice de la réforme d’ensembhle de 
l’enseigmement dans les territoires d'outre- 
mer : 

« Et propose à l’Assemblée nationale 
d'adopter le texte de la proposition de loi 
amendé comme suit: » 

M. Alduy, J'ai demandé la disjonction. 

M. le président, Je mets aux voix ces 
alinéas. 

Te alinéas, mis aux voir, sont adop- 
tés.) 


M. le président. Nous arrivons à la nou- 
velle rédaction, proposée par la commis- 
sion du texte de la proposition de loi. 

Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art. 1%, — 11 est créé en Afrique noire 
deux académies, à la tête de chacune des- 
quelles est placé un recteur. 

« L'une comprend l'Afrique occidentale 
française et le Togo, et l’autre l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun. » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Bi- 
zot tendant à rédiger comme suit j'arti- 
cle 1er: 

« Art, 1%, — Il est créé en Afrique noire 
une académie à Ja tête de laquelle est 
placé un recteur ». 

La paro:e est à M. Bizot. 


M. Bizot. Mesdames, messieurs, dans Ja 
rédaction proposée par la majorité de la 
commission, l’article 1% me paraît avoir 
un caractère démagogique, Pourquoi créer 
deux académies en Afrique noire quand 
c’est matériellement impossible. Il sera 
déjà très difficile d’en créer une dans l'im- 
médiat, A Brazzaville, notamment, il n’y 
a aucune possibilité actuellement de créer 
une académie pour la raison bien simple 
qu'il n'existe qu’un enseignement secon- 
daire embryonnaire. 

Certains collègues nous disent: Nous ré- 
digeons ainsi l’article 1%, autrement 
il serait restrictif pour l'avenir. Nous pen- 
sons, nous, qu'une loi doit tenir compte 
des circonstances actuelles, mais sans ex- 
cure que, pour l'avenir, quand les condi- 
tions seront eréées, l'on poura instituer 
plusieurs académies en Afrique noire si 
c’est nécessaire, d'autant plus qu'il est 
difficile d'envisager d’une façon précise 
l’avenir de l'Afrique noire. Persenne ne 

eut dire si l'avenir de l’Afrique noire est 
ÉTunification où à la diversité, 

C'est pour ces raisons que j'ai présenté 
l'amendement rédigeant ainsi l’article 
« 11 est créé en Afrique noire une acadé- 
mie à la tête de laqueL.e est placé un rec- 
teur. » 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de bien vouloir adopter l'amendement qui 
vous est soumis. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Lau- 
rin, contre l'amendement. 


M. Laurin., Mes chers collègues, un cer- 
tain nombre de mes mais et moi, nous 
voterons tontre cet amendement, Nous 
nous en sommes expliqués en commission. 
L est vraiment curieux que, publiquement, 
on nous accuse de faire de la démagogie 
d’un certain côté de l’Assemblée, on nous 
accuse Ce faire de la démagogie, car mous 
avons l'habitude, au contraire, et aous le 
disons parfois, d'en constater beaucoup de 
la part du groupe communiste, 

Pourquoi voterons-nous conter cet amen- 
dement ? 

Nous avons demandé que le texte de la 
oi Eee une académie à Dakar et une 
wadémie à Prazzaville, pour une raison 
sssenticlle qui n’est pas celle de nos coï- 
tgues communistes, mais qui a été énon- 
‘ée par eux. Nous ne voulons" pas, en 
sffet, — et nous ne pensons pas du tout 
ue c'est faire de ta démagogie — que le 
Eur où il sera possible de eréer une aca- 
émie en Afrique équatoriale française 
ayant son siège à Brazzaville, certains bons 
su mauvais esprits prétextent que la loi 
st restrictive et qu'il s'agit d'une seule 
you pour ne pas la créer à Brazza- 
rille. 

C'est la raison essentielle pour laquelle 
nous repoussons cet amendement. 

Je n’en dis pas plus, puisqu'il a été 
tonvenu que ce débat sera court, mais 
sous avons conscience, dans ce problème 
précis, d'être les partisans du progrès et, 
pour une fois, de prouver au groupe com- 
huniste que ce progrès n'est pas de son 
rôté. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
nission ?… 


M. Donnat, rapporteur. La commission a 
léjà discuté cette question, et une majo- 
îté s'est décidée en faveur des deux aca- 
lémies. C'est pourquoi la commission :es à 
nentionnées dans son texte, 


M. de Peretti. Je demande la parole pour 
xpliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. de Pe- 
‘tti pour expliquer son vote. 

M. de Peretti. Le groupe du mouvement 
épublicain populaire votera eontre l’amen- 
lement, parce qu’il lui paraît que le prin- 
ipe même des deux académies semble 
mdiquer déjà combien nous sommes sou- 
ieux de respecter les diverses civilisa- 
ions, les diverses mentalités, et que, si 
plus tard, d’autres académies sont néces- 
_” le précédent aura au moins été 


M. le président, La parole est à M. Gueye 
flomar Djiva. 

M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
eurs, vous comprendrez très bien que 
sous soyons partisans de la création de 
deux académies, parce que l'Afrique ocei- 
ientale française et l'Afrique équatoriale 
rançaise sont distantes l’une de Pautre; 
1 y a des différences ethniques très impor- 
lantes qu'il importe de respecter en ercant 
deux organismes distinets. 

Néanmoins, sur ce projet et dans ce 
débat, nous croyons devoir intervenir, ne 
serait-ce que pour refléter l'opinion du 
torps enseignant d'Afrique occidentale 
française qui s’exprime dans ces termes : 

« Ce rattachement résoudrait-il le pro- 
blème de la scolarité ? 

« Si ce projet était adopté 
blée nationale, quel serait le rôle des 
assemblées représentatives locales dun 
point de vue contrôle de l’enseignement ? 

« Ce ratfachement créant automatique 
ment une assimilation des territoires d'ou 


à l’Assemr- 


| dre 


tre-mer à la métropole, Fapplication des 
statuts qui régissent l'enseignement métra- 
politain fausserait l'esprit d'adaptation et 
d'aménagement dont nous avons besoïn et 
qui devra subsister encore pendant quel- 
que dix ans {limite d’âge scolaire, etc.). 

« La situation subalterne créée au per 
sonnel africain de Fenseignement pri 
maire n’est pas liée au rattachement de 
l’enseignement à l'éducation nationale; 
c’est une situation de fait que les circons 
tances ont longtemps condamnée, mais 
que l’on a maintenue sciemment et Sans 
raison. . 

« Il est probable que les promoteurs 
d’une telle politique ne seront guère favo 
rables à celte nouvelle orientation impri- 
mée à l’enseignement. Alors la question 
des diplômes se posera et l’on nous dira 
triomphant: « Vos diplômes n’ent aucune 
équivalence avec ceux de la métropole », 
comme on nous l’a toujours fait entendre. 
Voilà l'argument majeur qu'on nous 
objectera. 

« Notre adhésion au projet Senghor ne 
sera donc totale qu'à la condilion que 
“os soyons assimilés à nos camarades 

xopolilains. En réclamant cette assimi- 

luiion à titre transitoire à l'instar de ce 
qui a élé fait en France en 1932, nous 
ensons avoir droit à un minimum de 
justice, car, à l’heure actuelle, les événe- 
ments démontrent bien que lacquisition 
de diplômes est moins le résultat de dis- 
positions intellectuelles exceptionnelles 
qu'une question d'application et de sérieux 
sh les programmes à suivre pour les 
obtenir. 

« Le diplôme des écoles mormales d’Afri- 
que occidentale française sanetionne une 
instruction générale du niveau du brevet 
élémentaire, reconnu par le recteur 
Capelle, et une formation professionnelle 
que l’on conteste aujourd’hui, mais qui 
nous à pourtant fait donner le nom d’ins- 
tituteurs. 

« Si nous sommes rattachés à l'éduea- 
tion nationale sans que l'assimilation soit 
admise, nous serons condamnés à rester 
éternellement subalternes. 

« En conclusion, le syndicat unique de 
l’enseignement, groupant professeurs, ins- 
tituteurs africains et européens, momiteurs 
de Dakar, n’est pas hostile au rattache- 
ment, mais sous le bénéfice des réserves 
déjà formulées. » 

Ainsi, l’assemblée comprendra aisément 
les appréhensions du corps enseignant en 
Afrique occidentale française; ees appré- 
hensions sont formulées par son syndicat ; 
les assimfations de diplômes doivent être 
mürement étudiées et une assimilation 
doit être équitablement établie, après 
quoi nous pourrons donner notre adhésion 
au projet. 

Néanmoins, nous croyons devoir préci- 
ser que nous sommes partisans de deux 
académies nettement distinetes en raison 
des différenciations qu'il importe d'établir 
entre les deux fédérations. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai écouté avec attention les obser- 
vations et les raisons de nos collègues qui 
se prononcent contre l'amendement. 


M. Hazoumé. On aurait pu m'’entendre 
d'abord. 

M. Raymond Barbé. Je m'excuse, mon- 
sieur Hazoume, mais ce n’est pas de ma 
faute si j'ai pris la parole au moment où 
elle m'a été donnée, et si, en conséquence, 
je n'ai pas la possihilité de vous répon- 
en mème temps qu'aux autres. 


J'ajout je parle ici non pas en ta 
ajoute que je parle ici non pas en type 
que rapporteur de la commission, - 
simplement au nem du groupe que je pré 
side. 

J'ai done écouté les observations de nos 
collègues qui se prononcent contre l'amer 
dement; j'ai entendu M. Laurin nous dire: 
Il ne faut pas que plus lard on puise 
arguer de la loi que nous allons vote 
pour prétendre que cette loi empèche @ 


| créer plus d’une académie. 


Ainsi, il est bien dans lidée de y 
Laurin qu'on ne peut créer une deuxième 
académie tout de suite; maïs simplement 
qu'il ne faut pas fermer la porte à l'avenir 

M. de Peretti, Iui, a été moins préris: 
il a dit qu'il fallait reconnaître le prine 
de deux académies, sans plus de détaik, 
J'ai toutefois l'impression que ce pri 
cipe est difficile à appliquer immédiate. 
ment. 

M. de Peretti. Pas du tout. 


. Raymond Barbé. Vous confondez done 
le principe des deux académies et son 
application immédiate ? 

M. de Pcretti. C’est justement parce qua 
ce principe est applicable immédiatement 
que deux académies me paraissent néces 
saires. 


M. Raymond Barbé. Je suis heureux 
d'avoir obtenu cette préeision de M. de 
Peretti parce que son intervention était 
assez difficilement compréhensible. Lors. 
qu’on se pranonce sur le principe de deux 
académies, on ne se prononce pas pou 
deux académies. 

De toute façon, je voudrais faire remat 
quer, et notamment à M. Eaurin, quil 
west pas question pour l'instant de se 
pe sur des principes ou sur des 
ormules d'avenir, 

li est question, dans le texte que nous 
votons, d'une disant, dans so 
artiele 5: 

« La présente loi entrera en vigueur de 
plein droit trois mois au plus tard apris 
sa promulgation au Journal officiel. » 

Ainsi, ou bien vous considérez, monsieur 
Laurin, que d’ici trois mois il est possible 
de créer deux académies en Afrique noire, 
c'est-à-dire une en À. O. F. et l’autre en 
A. E. F. vraisemblablement, l’une à Dakar 
et l’autre à Brazzaville sans doute, et, dans 
ce cas, vous avez raison de voter contre 
l'amendement, ou bien vous estimez qu, 
dans le court délai de trois mois, il nest 
pas possible de créer ces deux académies. 
Dans ce cas, monsieur Laurin, c’est nous 
qui sommes dans le vrai. Ce n’est pas pa 
un assaut de démagogie que l’on nous 
prend par la gauche. (Sourires à gauche cl 
au centre.) Votez done avec nous l'amen- 
dement que nous présentons. Et ajoutez-Y, 
si vous le désirez, un vœu complémentaire 
à la loi, auquel nous sommes tout prêts à 
souscrire: ce vœu qui, lui, n'aurait pas 
force de loi, stipulerait que, dans le plus 
bref délai, soit créée une deuxième ati 
démie en A. E. F. Voilà qui est possible; 
c’est la formule que nous avons adoptée 
notamment sur le problème des écoles 
d'administration où l'on a pus au Gou- 
vernement de créer immédiatement unê 
école d'administration et d'envisager d'en 
créer deux autres par la suite. 

Je dois dire, d'ailleurs, que trois m0ë 
sont écoulés depuis ce vœu et que la pre 
mière école d'administration n'a pas 
core vu le jour, 


M. de Peretti. Est-ce que la loi a été pr? 
mulguée ? 

M. Raymond Barbé. Pour ma part, À? 
souhaite que la loi «ue nous demandons 
aboutisse à la création d’une premitré 
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jcadémie- Lorsqu'elle existera, nous pour- 
ensemble pour en obtenir une 
jeuxième. Mais je ne voudrais pas qu’en 
ndant immédiatement la création de 
3 eadémies, on risque de n'en obtenir 


aüche-) 
M le président. La parole est à 
azoumé. 

oumé. Le groupe des indépen- 
M. Mautre-mer votera contre l’'amende- 
vent de notre collègue, M. Bizot, parce 
Le mon groupe ne comprend pas... 
Du, Raymond Barbé. Heureusement que 
M, le président. Monsieur Barbé, vous 
y dépassé vOs cinq minutes de temps 
e parole ; vous mettez toujours des col- 
en cause; S'ils répondaient, nous 
hongerons la Séance d’une demi-heure. 
vous en prie, n’interrompez pas quand 
couscillers ont la parole. 
M, Alduy. Et après vous demandez des 
ances de nuit} 
D M. Raymond Barbé. Et vous, des suspen- 
ons de séance | 
M. Cazelles. C’est notre droit le plus 
pmplet. Vous l’aver. d’ailleurs déjà fait. 
M. de Peretti. Vous l'avez accepté sans 
rolesler, 
M. le président. Je vous en prie, mies- 
eurs, M. Hazoumé seul à la paro:e. 


M. Hazoumé, Je répète que le groupe 
es indépendants d'outre-mer votera con- 
e l'amendement de M. Bizot. Mon groupe 
comprend pas que, lorsqu'on se dit 
progressiste », on veuille, sur deux aca- 
émies, ne plus en avoir qu’une; on fait 
insi de la régression, et on est en contra- 
iction avec soi-même. 
M Nous demandons deux académies, l’une 
À. 0. F., l’autre en À. E. F. 
On nous dit: si vous demandez deux 
Mcadémies, vous n'aurez rien. Cela n’est 
as certain. Nous voulons les deux, nous, 
nous voterons contre l’amendement. 
Mipplaudissements à gauche et au centre.) 


D M. le président, Quelqu'un demande-t-l 
icore la parole ? 


M, Laurin, Je demande la parole pour 
ne explication de vote. 


+ le président. La parole est à M. Lau- 


rons 


M. Laurin, Je ne suis pas sensible à 
MRuDpel des sirènes, sauf quand elles sont 
pe bonne foi. Et je ne crois pas, dans 
elle affaire, monsieur Barbé, pouvoir ré- 
ondre à votre gentille invitation. 


RM. de Peretti, C’est dommage! 
Raymond Barbé, Le contraire m'eùût 


Li Laurin, Vous me rendez hommage. 
Vous ai exposé mes arguments: ou 
vry le Gouvernement est vraiment dé- 
Ne: tn nous demandant notre avis, à 
à {l une académie, et au moins une — 
pl Sagit bien d’un avis à transmettre 
Bu Gouvernement. 


E Raymond Barbé. Je ne pense pas, 
9nSieur Laurin, vous faites erreur! 


Laurin, L'Assemblée nationale nous 
Len demandé un avis sur un projet de 
* Proposé par M. Senghor ? 


M. Raymond Barbé. Le Gouvernement 
Y est pour rien! 


Ou hien le Gouvernement 
sur le vote de l’Assemblée 


| 


nationale, à créer une académie et la 
créera; ce n'est pas parce que notre As- 
semblée aura demandé deux académies 
que la position sera changée. 


Raymond Barbé. Mais il s'agit d'une 

M. Laurin. Votre proposition ne me con- 
vient pas du tout, et c'est la raison pour 
laqueile je voterai contre. 


* M. Lautissier, Evidemment, puisque vous 
n'avez pas, au R. P. F., l'habitude d'ap- 
pliquer les lois. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bizot. 

(L’amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Ln conséquence, je sou- 
mets à l’Assemblée le texte de la commis- 
sion, dont je donne lecture: 

« Art, 1%, — Il est créé en Afrique 
noire deux académies, à la tête de chacune 
desquelles est placé un recteur. 

« L'une comprend l'A. O. F. et le Togo, 
et l’autre l'A. E. F, et le Cameroun. » 

Je mets aux voix l’article 1% rédigé par 
fa commission, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit.) 

« Art. 2. — Il est créé une académie de 
Madagascar à la tête de laquelle est placé 
un recfeur, assisté d’inspecteurs d'acadé- 


mie. 

« L’académie de Madagascar comprend 
Madagascar et les Comores. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Dans chaque territoire 
d'outre-mer, un inspecteur d'académie est 
du service de l’enseignement. » 
— (Adopté.) 

« Art, 4. — L'organisation des acadé- 
mies prévues aux articles 1# et 2 de la 
présente loi, le programme de l’enseigne- 
ment, les attributions des recteurs et ins- 

eclteurs d’académies seront soumis à 
’avis conforme des assemblées territoria- 
les, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — La présente loi entrera en 
vigueur de plein droit trois mois au plus 
tard après sa promulgation au Journal 
officiel, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — A la même date, toutes dis- 
positions contraires à la présente loi se- 
ront abrogées de plein droit. » — (Adopté.) 


M, le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je donne 
: parole à M. de Peretli pour explication 

e vote. 


M. de Pereiti. Je voudrais dire très briè- 
vement pourquoi le projet que nous allons 
voter dans son ensemble, donne satisfac- 
tion au mouvement républicain populaire. 

Au delà de certaines difficultés et de 
réflexions politiques qui ont pu élre sous- 
jacentes à l’ensemble des positions prises, 
11 nous semble que quelques principes gé- 
néraux se sont dégages de cette discussion. 

En particulier Ja reconnaissance que, si 
des etforts ont été faits pour l’enseigne- 
ment — nous tenons à les saluer ici — 
ils doivent étre poursuivis et renforcés 
avec tout le dynamisme de la construction 
nouvelle que représente l’Union française. 

Ce ne sont pas des dispositions adminis- 
tratives qui peuvent résoudre le très grand 
problème d’une élévation culturelle des 
peuples de l'Union française. 

Nous pensons en effet qu'il y à lieu de 
respecter les civilisations traditionnelles, 


le mouvement progressiste de la science 
et, en mème temps et de plus en plus, 
une possibilité de contact entre les mé- 
thodes d'enseignement et les hommes, e* 
tout simplement les vrais problèmes de la 
vie des hommes. 

Nous espérons que, dans l'avenir, sau- 
ront s'insaurer dans cette assemblée de 
larges débats sur les problèmes cullurels 
en cause actuellement. 

Il nous semble impossible de prendre” 
des dispositions administratives efficaces 
sans prévoir des réformes d'ensemble du 
ministère de l'éducation nationale et des 
ouvertures nouvelles d'esprit de notre uni- 
versité, que nous saluons et aimons. Nous 
y envisageons précisément une part de 
plus en plus grande faite, non plus simple- 
ment à un enseignement abstrait, mais 
aux réalités concrètes et aux problèmes 
historiques. 

Nous pensons que la fonction de l'uni- 
versité est évidemment d'ouvrir chaque 
homme à sa vie personnelle, à ses respon- 
sabilités et à ses questions culturelles pro- 
pres. Nous pensons aussi que l'Université 
devrait être dans la nation, non plus au 
delà mais dans l’Union française, non pas 
simplement une maison dans laquelle on 
fasse de la technique pédagogique, mais 
une maison d’où parte un esprit vivifiant 
profondément toute la vie professionnelle 
et nationale. Nous pensons en particulier 
et de plus en plus que le rôle de l’ensei- 
gnement ne pourra se borner à une base 
de technique intellectuelle; les disposi- 
tions mêmes de l’université et de ses mé- 
thodes de travail devront être telles que 
la vie professionnelle et la vie humaine 
en général puissent par elles se trouver ai- 
dées dans leur développement. Nous pen- 
sons particulièrement aux efforts faits par 
certaines formations syndica'es et par 
certains camarades de travail et culture, 
et nous souhaitons de plus en plus qu’on 
n’envisage pas les problèmes intellectuels, 
et ceux de formation des jeunes, en de- 
hors de la vie concrète, en dehors des 
questions professionnelles et des problè- 
mes historiques. 

Cette solution n'est possible qu'en dis- 
cernant nettement les différentes fonc- 
tions de l’université, l’une d'elles étant de 
donner ce minimum de connaissances el 
de formation universelle nécessaires aux 
hommes sur les plans intellectuel et his- 
torique; d'autre part, les techniciens pé- 


dagogiques groupés dans l'Université, 
auxquels une vocation personnelle 
et une -formation spéciale permet- 


tent une diffusion efficace des différentes 
sortes de cultures, devraient être placées 
dans des conditions telles qu'ils puissent 
précisément aider, non pas seulement 
une petite fraction de la nation à remplir 
un rôle culturel, mais la totalité de la na- 
tion à être justement elle-même un outil 
de transmission de valeurs personnelles et 
collectives. 

Je m'excuse de ne pouvoir m'étendre 
sur ce terrain, mais je voulais retenir l'at- 
tention de l’Assemblée sur ce que nous 
pourriors heureusement tirer, dans notré 
commission des affaires culturelles, d'un 
examen très large de ce problème; l'exis- 
tence de civilisations distinctes, et en 
particulier des civilisations musulmanes, 
pourrait utilement nous faire envisa- 
ger des solutions nouvelles pour lesquel- 
les nous aurions la possibilité de chercher, 
à ce moment-là, des solutions administra- 
lives plus complètes. 

Il ous semble que dans ce respect des 
différents esprits, et du fait que la mission 
pédagogique et l’enseignement ne sont pas 
simplernent dévolus à quelques hommes, 
mais répartis sur l’ensemble de la nation 
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et que chacun, à sa place, à le devoir [heure ou plus exactement un quart | dans la nuit de samedi les textes sur Les. 


et le droit de livrer une partie de lui- 
même en dons culturels, nous pensons 
rouvoir, dans cet état d'esprit général, dé- 
inir ure fonction de Fédueation dans 
l'Union française par laquelle véritable- 
ment les différents ministères et les diffé- 
rentes responsabilités de la nation s’exer- 
ceront utilement, (Applaudissements au 
centre.) 

M. Aïlduy. Je demande la parole. pour 
une explication de vote. 

M. ie président. La parole est à M. Alduy. 


M. Aiduy. Je dirai en deux mots, car 
nous sormes pressés, que ni la discus- 
ion généraie contradictoire, confuse 
ou pérdue dans les limbes de je ne sais 
quelle philosophie — ni le fexte de loi in- 
complet, insuffisant, bâtard ne nous donne 
satisfaction, 

En conséquence, nous nous abstiendrons. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Pour une fois, on 
permettra au groupe communiste de mr 
pas considérer comme bâtard le texte éla- 
oré. Nous le trouvons, au contraire, par- 
faitement logique quoiqu'il fasse quelque 
démagogie en prévoyant deux académies. 


M. Laurin. Cela ne vous gêne pas telle- 
ment, monsieur Barbé. 


M. le président. Je vous en prie. 


M. Raymond Barbé. Mais ceei ne nou: 
empèchera pas de voter ce lexte. 


M. Laurin., Bravo. 


M. Raymond Barbé. Etant donné qu'il 
reconnait ce grand principe fondamental 
des nécessités de l'originalité nationale et 
de l'impossibilité d'assimiler la culture 
des différents pays et territoires d’outre- 
mer à la culture métropolitaine, question 
sur laquelle M. Guèye Momar Djim lui- 
mème nous lisait tout à l'heure des textes 
abondant dans notre sens. (Applaudisse- 
ments.) 

M, le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis sur la proposition de loi. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 


7 — 


REPRESENTATION DES INTERETS COMMER- 
C'AUX, INDUSTRIELS ET AGRICOLES DU 
CAMEROUN 


Renvoi d'ure demande d'avis à la commissien. 


M. là président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis trans- 
wise par M, le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le Ja France d’outre- 
mer relatif à Ja représentation des intérêts 
commerciaux, industriels et agricoles du 
Cameroun. 


M. Alired Bour. Monsieur Je président, 
peut-oi1 demander bureau s'il à l'in- 
tenlion de proposer à l'Assemblée une 
séance de nuit, car il est déjà six heures 
et demie ? 

M. le président. Le bureau n'a absolu- 
ment pas l'intention. de proposer à l'As- 
semblée une séance de nuit, Conformé- 
ment au vœu exprimé hier à la conférence 
des présidents, 11 s'est tenu à la disposi- 
tion de l'Assemblée — et pour ma part un 
peu à Fimpromptu — afin de commencer 
celle séance à quatorze heures. 

Il à l'intention de la terminer à dix-neuf 
heures, Il nous reste encore une demi- 


dia 


d'heure, pour la discuter, étant donné 
qu'ensuite je devrais vous donner lecture 
de l'ordre du jour. Si vous considérez que 
cetle affaire est trop importante et en- 
traïnera des développements trop consi- 
dérables pour l'aborder, je demande à l’As- 
semblée si elle vêut tout au moins enten- 
dre le rapport de M. Giard. 

Ensuite, on pourrait susrendre la dis- 
cussion, et la-reporter à une séance ul- 
térieure. 

Ea parole est à M. le rapporteur de La 
commission de lagricullure, des pêches, 
des chasses et des furêts, 


M. Giard, rapporleur. Ce n'est pas en 
deux mots que je vais m'expliquer, mais 
en un seul, car un amendement qui vient 
d'être déposé change toute la question; je 
demande le renvoi à la commission. 


M. le président, Ja parole est à M, 
Guvard, pour avis de la com- 
mission de l'agriculture, des chasses, des 
pèches et des furèts. 


M. Guyard, rapporteur pour avis. La com- 
mission de l'agriculture est d'accord. 

M. le président. Le renvoi étant de droit, 
cette affaire est renvoyée à la commission. 


— — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, j'ai recu de M. Savary 
Un rapport, fait au Dom de la commision 
des tinancieres, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de Joi 
portant réorganisation du régime de 
l'émission à Madagascar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 398 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Hénault un rapport, fait 
au nom de là commission-des affaires éco- 
nomiques, sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
toinistres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, portant organisation d'une cham- 
bre de commerce, d'industrie et d'agricul- 
ture au terrioire ues Comores. 

Le rapport sera imprimé sous-le n° 397 
et distribué. 

J'ai recu de M. De:orme un rapport, fait 
au non de là corninission du règlement et 
de la comptahiité, sur la proposition de 
résolution de MM, Delorme, Juge, Borrey, 
Hénau't, Guyard, Alduv, Cazelles, tendant 
à compléter l'article 72 dn règlement. 

Ce rapport sera imprimé sous le n° 399 
et distribué, 


— 
FIXATION CE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précé- 
demment décidée de tenir ses prochaines 
séances publiques dernain vendredi 20 juil- 
let, à quatorze heures, 


“à Raymend Barbé. Je demande la pa- 
role, 
M. le président. La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé. J'avais cru tout à 
l'heure, lorsque notre collègue M. Egre- 
taud est intervenu sur le procès-verbal et 
a regretté que l’on interrompe la séance 
à dix-neuf heures, alors que l'ordre du 
jour n'est pas épuisé, que beaucoup de 
nos collègues jugcaient utile d'épuiser 
l'ordre du jour pour ne pas être obligés 


de discuter jusqu'a une heure avancée 


quels nous avons l'intention de délibér 
avant de nous séparer. te 
Je propose donc qu'en vue d'épuise 
l'ordre du jour de Ja séance 
où puisse dépasser les dix-neuf heures 
sacro-saintes. 


M. le président. Quelle proposition faites, 
vous, monsieur Barbé ? 


M. Raymond Barhé. Je propose que 
semblée épuise l'ordre du jour, 

M. le président, Vous épuiserez l'on 
du jour avec un aulre président, pare 
que vous entendez bien que je présije 
cette séance depuis quatorze heures, à dix. 
neuf heures je serai obligé de suspendr: 
il faudra reprendre en sance de mit, 

M. Cazelies. Je demande la parole, 


M. le président. La paroïe est à M (+ 
zekles. 

M. Gazelles, Mesdames, messieurs, 
m'obstine à rester fidèle à la décision 
la conférence des présidents. L'expérience 
‘a démontré dans le passé que chaque fois 
que la conférence des présidents avait 
établi un ordre du jour dans la semaine 
et que l'Assembice jugeait bon de le mo- 
difier et de prévoir une séance de uit, 
en réalité cela coûtait beaucoup plus cher 
à l’Assemblée. 

En ce qui concerne le cas précis, h 
conférence des présidents avait pris la dé. 
cisien d'arrêter la séante de ce soir à dix. 
neuf heures, et de La reprendre Geman 
après-midi à quatorze heures où à quims 
heures. 


M. je président. À quatorze heures, 


M, Cazekles. ct. s'il élait nécesurt, 
demain soir, duns la nuit 


M. Raymond Barbé. Xon. 


M. Cazelies. ..bt de toute facon de voit 
où nous en serions demain soir pour déei- 
der s’il était nécessaire de temir une séance 
samedi matin, puis de faire une same 
samedi après-midi. 

Je demande simpiement à l'Assemblée 
de suivre les direeuves de la conférence 
des présidents, qu'elle à déjà approuvées, 
(Applaudistements à gauche eb au centre. 


M, le président. Voulez-vous me permet: 
tre de compléter les indications que vient 
de nous donner notre collègue, M. Cazelles’ 

I n’a jamneis été prévu pour aujourd'hui 
uue séance de nuit ; il a été prévu ferme 
ment pour samedi matin une séance 
à 9 heures 30, une séance samedi aprés 
inidi et, éventuellement, une séance de 
nuit, Au surplus, il a été entendu que si 
demain, à l'issue de la séance de l'après 
midi, l’ordre du jour ne paraissait pas Sui- 
fisamment épuise, l’Assemblée serait con- 
sultée sur l'opportunité d'une séanee 
nuit. 

Par conséquent, âvant de lever la séance 
tout à l'heure, je vais donner lecture de 
l'ordre du jour qui sera délibéré demat 
à quatorze heures ; auparavant, 
j'attire l'attention de l’Assemblée sur le fait 
que sur le prajet qu’elle vient de renvoyer 
à sa commission et qui devait être ra 

té par M. Giard, M. le président @ 
‘Assemblée de l'Union française à 
une lettre de M. le haut commissaire d° 
la République du Cameroun lui deman- 
dant de toute urgence l'avis de l'Assem- 
blée avant les vacances, en raison, dit4, 


« de l'intérêt qui s'attache à organstr 
dans le plus bref délai la représentation 
des intérêts commereiaux, industriels € 
agricoles au Cameroun sur des bases no 
velles. » 
Par conséquent, avant de déterminer 
l'ordre du jour, et comme il était de mo 
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je demande à la commission 
samedi la discussion de 
cette importante demande 
quelle M. le haut commissaire e ce 
qu Cameroun demande autant que poss 

ple un résultat immédiat avant les va- 


cances. 
wy. Je propose que la coramission 
la fin de la session. 

M. le président. La commission veut- 
ele fixer une date ? 

M. Perier. Je crois Savoir que la com- 
mission des affaires économiques se réu- 
nit demain à huit heures trente. Elle pour- 
rait par conséquent examiner cette affaire 
dès demain matin, I se pourrait peut-être 
_ c'est une simple suggestion de ma 
part et je n'ai d'ailleurs aucune qualité 
pour la faire n'étant qu'un simple com- 
missaire — que cette importante question 
soit inscrite au début de l'ordre du jour 
de demain. 

M. le président. Monsieur Perier, voulez- 
vous reprendre votre suggestion demain 
devant la commission, étant bien entendu 
que celle-ci en délibérera et que cette 
importante discussion pourra être inscrite 
à l'une des séances de samedi. 

L'Assemblée est-elle de cet avis ? (A4s- 
sentiment.) 

Puisque nous avons renvoyé cette dis- 
cussion à la commission, je ne crois pas 
possible d'aborder maintenant la proposi- 
tion de MM. Donnat. d'Arboussiæ, Couli- 
balv, Léon et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du Rassem- 
blement dâémocratique africain, sur 
composition de l'organisme de répartition 
des fraiches. 

S'il ne devait pas y avoir une longue 
discussion sur ce sujet, nous pourrions 
essayer de l'aborder en dix minutes, mais 
cela me paraît difficile. 

Bour, me paraît difficile 
en effet, 


M. Raymond Barbé. Très difficile ! 


M. le président. Dans ces conditions, je 
fais inscrire cette question à l’ordre du 
jour de demain. 


. M. Alfred Bour, Monsieur le président, 
je voudrais intervenir sur l’ordre du jour 
de la séance de demain. 

M. le président. Mais je vais vous en 
Gonner lecture. 


M. Alfred Bour. J'ai quelque chose à 
dire Sur l'ordr> du jour, c'est pourquoi je 
demande la parole, 


à M. le président, Mais, monsieur Bour, il 
re it bien que je vous donne d'abord lec- 
um de 1 ordre du jour pour que vous 
y présenter une observation ; vous 
FEES pas sensé savoir ce que je vais lire. 

M. Alfred Bour, Si je suis censé Le savoir, 


en je fais partie de la conférence des 
sidents, 


Là le président. Je vous donnerai la 
pueù bien volontiers aussitôt après avoir 
‘onné lecture de l’ordre du jour de la 
(le demain quatorze heures : 
Demain, vendredi 30 juillet, à quatorze 
séance publique : 

RTE e M. le ministre de la 
suivante, e-mey à la question orale 
à Mlle Autissier demande à M. le ministre 
la France d'outre-mer de vouloir bien 
laire connaîtres les motifs de la con- 


nité, Fihavahana : + 

2% Vote sans débat de la proposition de 
MM. Bidet, Soppo Priso, Alduy, Rosenfeld 
et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. 0, et apparentés tendant à obtenir 
du gouvernement que l’Assemblée de 
l'Union Française : 

je Recoive des informations sur les tra- 
vaux de la Commission consultative per- 
manente  franco-britannique pour les 
affaires togolaises; 2° soit consultée pour 
avis avant toute décision gouvernemen- 
tale, concernant ces affaires (M. Savi de 
Tové, rapporteur) ; 

3e Vote sans débat de la proposition de 
MM. Zinsou et Hazoumé et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à une équitable répartition, 

a) Des navires de long cours desser- 
vant les territoires côtiers de l'Afrique cc- 
cidentale française et de l'Afrique équa- 
loriale française, Togo et Cameroun cora- 

s b) Du fret entre tous les exportateurs 
d'un mème territoire (M. Thémia, rappor- 
teur); 

4° Vote sans débat de la proposition de 
résolution de M. Lhuillier, tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationale à voter une Joi 
créant un institut national d'agronomie 
tropicale (M Lhuillier, rapporteur) : 

5° Vote sans débat de la proposition de 
résolution de M. Le Brun-Kéris et des 
membres du groupe du mouvement répu- 
blcain populaire tendant à compléter la 
comnesition du comité de contrôle du 
fonds d'encouragement à Ja production 
textile (M. Le Bran-Kéris, rapporteur) ; 

6° Vote sans débat de Ja proposition de 
M. Bichen et des membres du Groupe Union 
Métropo'e-outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à moditier les modalités de 
payement des pensions de toute nature 
dans territoires d'outre-mer à franc 
C. F. A. et C. F. P. (M. Razac, rapporteur) : 

7° Vôte sans débat de la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, portant organisation d'une cham- 
bre de commerce, d'industrie et d’agricul- 
ture an territoire des Comores (M. Hénault, 
rapporteur) ; 

8° Discussion de Ja proposition de réso- 
lution de MM. Juge, Max André, Alfred 
Bour, de Peretti, Vendenboom- 
gaërde et des membres du groupe du 
mouvement répub'icain populaire, tendant 
à inviter l'Assemb:ée à modifier l'article 30 
de son règlement (M. Vendenboomgaërde, 
rapporteur) ; 

9° Discussion de la proposition de 
MM. Donnat, d’Arboussier, Coulibaly, Léon 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures nécessai- 
res pour que soient modifiées, dans les 
territoires du Cameroun et de la Guinée: 
1° Ja composition de l'organisme de ré- 
partition des bananes fraîches ; 2° la répar- 
tition entre les groupements du tonnagr 
disponible sur chaque navire (M. Egretaud, 
rapporteur). 

C'est la proposition que nous devions 
discuter ce soir et que nous renvoyons 
à demain; 

10° Discussion de la proposition du 
groupé des indépendants d'outre-mer ten- 

ant à inviter le Gouvernement à assurer 
la continuité du rayonnement scientifique 
et culturel français dans les  établisse- 
ments français de l'Inde, par la création et 
l'entretien d'une mission médicale fran- 


pour avis de la commission des aïlaires 
culturelles et des civilisations d’outre- 
mer) ; 

Discussien de la proposition de 
résolution de M. Cianfarani et des membres 
du groupe union métropole-outre-mer, 
tendant à obtenir la participation de la mt- 
tropole aux dépenses de rélection du ré- 
seau routier de l'Est-Algérien, particulière- 
ment éprouvé du fait des opérations de 
guerre sur la Tunisie et l'Italie (M. fhémia, 
rapporteur) ; 

12° Diseussion de la proposition de M. 
Cianfarani et des membres du groupe 
union métropole-outre-mer tendant à équi- 
per l’éconcmie agricole de FAlgérie de 
3.000 tracteurs, 20.000 charrues, 1.090 mois- 
sonneuses-batteuses, à répartir sur un plan 
d'équipement de trois ans (ecptembre 
à septembre 1951) (M. Rostelder, rappor- 
teur pour le fond; M. Cianfarani, rappor- 
teur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications; 
M. Hénauït, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques el 
de la commission des affaires finincières; 

13° Discussion de la proposition de MM. 
Jacobson, Camprasse, Polyearpe, Sylves- 
tre, Thémia et Vauthier, tendant à inviter 
d'urgence le Gouvernement à proposer à 
l'Assemblée nationale : 

a) De disjoÿndre, dans le projet de Joi 
n° 4167, les dispositions concernant les 
crédits destinés à l'exécution des plans de 
développement économique et social des 
départements de la Guadeloupe, de la Mar. 
tinique, de Ja Réunion et de la Guyane 
française (articles 7 et &), des dispositions 
portant création d'un fonds d'investisse- 
ment pour lesdits quatre départements dit 
« E.LD.0.M. » (articles de 1 à 6): 

L) De voter les dispositions prévues aux 
articles 7 et 8 précités (M. Jacobson, rap- 
porteur) ; 

14° Discussion de la proposition de 
MM. Coulibaly, Donnat, Boubou Hama el 
les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
Huniste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre un décret pla- 
çant le personnel enseignant exerçant dans 
les groupes de tcrritoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise et dans les territoires du Togo et 
du Cameroun sous la seule autorité adini- 
nistrative des directeurs ou chefs du ser- 
vice de l’enseignement intéressés (Mile La- 
fon, rapporteur) : 

15° Discussion de Ja proposition de 
M, Coulibaly, Mlle Lafon, M. Dadet et les 
membres du groupe du rassemblement dé- 
Mmocratique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés, tendant à inviter Je 
Gouvernement à prendre un décret insti- 
tuant des « commissions paritaires admi- 
nistratives » et des « comités techniques 
paritaires » auprès des directeurs et chefs 
de service de l’enseignement des groupes 
dè territoires de J'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et des territoires du Togo et du Ca- 
meroun (M. Donnat, rapporteur). 

de donne la parole à M. Bour, président 
de la commission du règlement, qui l'a de- 
mandée tout à l'heure sur l'oräre du jour. 


M. Alfred Bour, président de la cornmis- 
sion du règlement. Au nom de la comrmnis- 
sion du règlement, je demande linscrip- 
tion sans débat, à l'ordre du jour, de k 
discussion de la proposition de résolution 
de la commission du règlement présentée 

r MM. Delorme, Juge, Borrey, Hénault, 

uyard, Alduy et Cazelles, tendant à com- 
pléter l’article 72 du règlement (vroposi- 
n° 9531 
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La commission du règlement a délibéré 
sur cette proposition et, à l'unanimité, elle 
m'a chargé de présenter à l’Assemblée 
cette demande d'inscription sans débat, 

M. le président. J'ai annoncé en effet à 
l'Assemblée que j'avais recu de M. De- 
lorme un rapport sur cette proposition 
de résolution, 

Vous demandez donc, monsieur Bour, 
que la discussion de cette proposition de 
résolution soit inscrite à l’ordre du jour de 
la séance de demain ? 

M. Alfred Bour. Oui, monsieur le prési- 
dent, parmi les questions inscrites sans 
débat. 

M. le président. Y a-t-il opposition à 
l'inseription demandée par M. Bour ? 
(Non! non!) 

L'inscription est ordonnée. 

M. Savary. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Sa- 
vary. 

M. Savary. Je rappelle que la confé- 
rence des présidents a prévu que pourrait 
étre inscrite à l'ordre du jour de la séance 
de samedi après-midi Ja question du re-4 
nouvellement du privilège de la Banque 
de Madagascar, si la commission des affai- 
res économiques était en mesure de don- 
ner son avis. 

M. le président, Monsieur Savary, élant 
donné qu'il nous reste encore quelques 
minutes, que j'appellerai des minutes de 
grâce (Sourires.), je vais donner lecture 
des ordres du jour de samedi matin et 
après-midi, afin qu’il n'y ait aucune équi- 
voque et que tous les membres de l’As- 
semblée soient au courant des travaux 
qu’il leur reste à accomplir . 

Voici tout d’abord quel serait l’ordre 
du jobr de la séance de samedi matin: 

Samedi 31 juillet 1948, à 9 heures 30, 
première séance publique : 

1° Suite de la discussion, s’il y a lieu, 
des affaires inscrites à l’ordre du jour de 
la séance du vendredi 30 juillet; 

2° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi fixant 
le régime électoral, la composition et la 
compétence d’une assemblée représenta- 
tive territoriale dans les établissements 
fränçais de’ l'Océanie (M. Cortinchi, rap- 
porteur) ; 

3° Discussion des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de l'As- 
semblée nationale : 

a) Sur la proposition de loi de MM. Mar- 
tine, Houphouet-Boigny, Coulibaly Ouez- 
zin, Kaboret Zinda, Mamadou Konaté et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés x uté), tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence du conseil général 
de la Côte française des Somalis ; 

b) Sur le projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative  territo- 
riaie À la Côte française des Somalis 
(Mlle Autissier, rapporteur) ; 

4° Discussion des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de l’As- 
semblée nationale: 

a) Sur la proposition de loi de MM. Aku, 
Houphouët-Boigny, Coulibaly Ouezzin, Ka- 
boret Zinda, Mamadon Konaté et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
(députés), tendant à fixer le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement 
et la compétence des assemblées représen- 
tatives du Togo et du Cameroun; 

b) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale au 


Togo; 


c) Sur le projet de loi instituant une as- 
semblée représentative territoriale au Ca- 
meroun (M. Soppo Priso, rapporteur) ; 

5° Discussion des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de l'Assem- 
blée nationale : 

a) Sur la proposition de loi de M. Saïd 
Mohamed Cheikh (député), tendant à ins- 
tituer une assemblée représentative ter- 
ritoriale dans l'archipel des Comores; 

b) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale dans 
l'archipel des Comores (M. Boussenot, rap- 
porteur). 

Tel est l'ordre du jour prévu pour la 
séance de samedi matin. 

Monsieur Savary, quelle est la proposi- 
tion dont vous demandez l'inscription à 
l'ordre du jour de samedi ? 


M. Savary. J'ai rappelé que la confc- 
rence des présidents avait prévu l'inscrip- 
tion de la demande d'avis de l’Assemblée 
nationale sur le renouvellement du pri- 
vilège de la Banque de Madagascar, si la 
commission des affaires économiques est 
en mesure de donner son avis. 


M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. Vendenboomgaërde, rapporteur. Ja 
commission des affaires économiques, 
dont je suis le rapporteur, et qui me per- 
mettra de parler en son nom en l'absence 
de son président, fera toute diligence et 
s’efforcera dans la matinée de demain 
d'épuiser la question qui paraît très dif- 
ficile et complexe. Si elle peut venir à 
bout de ses travaux en temps utile, elle 
se fera un devoir et un plaisir de pré- 
senter son rapport samedi à l’Assemblée, 
Si elle ne le peut pas, elle le regrettera. 
Mais je précise qu'elle fera l'impossible 
pour aboutir. 


M. le président. Je suis d'ores et déjà 
en mesure de rassurer M. Savary, car 
je puis lui dire, compte tenu de l'obser- 
vation présentée par M. Vendenboom- 
aërde au nom de la commission des af- 
aires économiques, que la question qui le 
est précisément inscrite à la 
n de l’ordre du jour de la deuxième 
séance du samedi 31 juillet. Voici, en effet, 
quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Samedi 31 juillet 1948, à 15 heures, 
deuxième séance publique: 

1° Suite de la discussion, s’il y a lieu, 
des demandes d'avis n° 118-101 et 115- 


10, 111 et 112-109 et 116, relatives aux : 


assemblées territoriales, inscrites à l’ordre 


du jour de la première séance du samedi 


31 juillet; 

2° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Carroué, d’Arboussier, Mme 
Bertrand et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi abrogeant l’article 4 et cer- 
taines dispositions de l’article 5 du décret 
du 7 août 1944 instituant des syndicats 


la loi du 11 août 1947 (M. #0 
Abdesselarn, 
° Discussion de ropositi 
Jution de M. Lombardo, 
M. Duqueroix et les membres du pe. 
communiste et apparentés et du 
du rassemblement démocratique africa 
tendant à abroger le décret n° A7-ARG 
du 26 septembre 1947 relatif à Ja liberté 
de la presse et de réunion à Madagasere 
(sous réserve que cette affaire soit 
état) Duqueroix, rapporteur) 


5e 


iscussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président de l'Assep 
blée nationale, sur le projet de loi portay 
réorganisation du régime de l'émission 
Madagascar (sous réserve que la commis 
sion des affaires économiques soit en ét 
de présenter son avis). Vendenboom, 
gaërde nous à tout à l'heure donné ÿx 
apaisements sur ce point. 

IL n'y a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence ds 
présidents sont adoptées, avec les adjone. 


tions proposées au cours de Ja présent 


séance. 

En conséquence, voici quel sera l'ordre 
du jour de la prochaine séance publique 
demain vendredi : 

Demain vendredi 20 juillet 1918, à qu 
torze heures, séance publique: 

4° Réponse de M. le ministre de h 
France d'outre-mer à la question orale sui. 
vante: Mlle Autissier demande à M, Je ni. 
nistre de la France d'outre-mer de vouloir 
bien lui faire connaître les motifs de h 
condamnation prononcée contre le dire. 
teur de publication du journal malgache 
Fraternité Fihavanana : 

2° Vote sans débat de la proposition de 
MM. Bidet, Soppo Priso, Alduy, Rosenfell 
et les membres du groupe socialiste $, E 
O. et apparentés, tendant à obtenir 
Gouvernement que l’Assemblée de l'Union 
francaise: 1° recoive des informations su 
les travaux de la commission consultative 
permanente franco-brifannique pour le 
affaires togolaises; 2° soit consultée pour 
avis, avant toute décision gouvernemen- 
fale, concernant ces affaires (M. Savi de 
Tové, rapporteur) ; 

30 Vote sans débat de la proposition dt 
MM. Zinsou et Hazoumé et les membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à pro 
céder à une équitable répartition: 

a) Des navires de long cours desservani 
les territoires eôtiers de l'Afrique occiler 
tale française et de l'Afrique équatoriale 
française, Togo et Cameroun compris; 

b) Du fret entre tous les exportateurs 
= même territoire (M. Thémia, rappor- 
eur): 

4° Vote sans débat de la proposition de 


résolution de M. Lhuillier, tendant à invi 


professionnels en Afrique occidentale fran- 


çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun, au Togo et en Côte française 
des Somalis (M. Chassiot, rapporteur); 

3° Discussion de la demande d'avis, 


transmise par M. le président du conseil, 
dalités de payement des pensions de tot? 


des ministres, sur le projet de décret, 
een par M. le ministre de la France 
‘outre-mer, portant adaptation aux terri- 


toires relevant du ministère de la France | 


d'outre-mer autres que l’Indochine, de la 


loi du 18 mars 1946, tendant à permettre | - 
des ministres, sur le projet de décret, pt 
 senté par M. le ministre de la France ! 


la conversion de certaines demandes de 
séparation de corps en demandes en 
divorce, telle qu'elle à été modifiée par 


ter l’Assemblée nationale à voter une hi 
créant un institut national d’agrouomi: 
tropicale (M. Lhuillier, rapporteur) ; 

5° Vote sans débat de la proposition de 
résolution de M. Le Brun Kéris et des 
membres du groupe du mouvement répi 
blicain populaire, tendant à compléter ls 
composition du comité de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile 
(NM. Le Brun-Kéris, rapporteur) ; 

6° Vote sans débat de la proposition 0’ 
M. Bichon et des membres dun groul® 
Union métropole-outre-mer, tendant à ir 
viter le Gouvernement à modifier les M” 


nature dans les territoires d'outre-mer À 
franc C. F. A. et C. F. P. (M. Razac. Ti! 
porteur) ; 

7° Vote sans débat de la demande dif}, 
transmise par M. le président du Con" 
l'ou- 
tre-mer, portant organisation d'une ch3lr 
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’industri d'agricul- 
ommerce. d'industrie et 
territoire des Comores Hénau!t, 
rapporteur) ; act de ls 
de 5 Vote sans dé p 
solution de MM. Delorme, Juge, Dorrey, 
_Brou lénault, Guyard, Alduy, 
| compléter du règlemen 
icai me, rà 
liberté «aution de MM. Juge, Max Anûr À re 
agascar pour, de Peretli, Schmitt, Vendenboom- 
soit en mèrde et les membres du groupe du mou- 


de règlement (M. Vondenboomgaërde, 
orteur) ; 
Commis. ponnat, d'Arboussier, Coulibaly, Léon 
en ét les membres du groupe communiste et ap- 
enboom, parentés du rassemblement démocra- 
nné dés tique africain, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures né- 
cessaires pour que soient modifiées. dans 
nce de les territoires du Cameroun et de la Gui- 
adjone née: 1° la composition de l'organisme «le 
Présents répartition des bananes fraîches; 2° la 
répartition entre Îes groupements du 
l'ordre tonnage disponible sur chaque navire 


M. Egretaud, rapporteur) ; 


ublique, 
jt» Discussion de la proposition 


du 


groupes de territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale 
française et dans les territoires du Togo et 
du Cameroun sous la seule autorité admi- 
nistrative des directeurs ou chefs de ser- 
vice de l’enseignement intéressés (Mle La- 
fon, rapporteur); 

16° Discussion de la proposition de M. 
Coulibaly, Mlle Lafon, M. Dadet et les 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocralique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre un décret insli- 
tuant des « commissions paritaires admi- 
nistralives et des comités techniques pari- 
taires » auprès des directeurs ou chefs de 
service de l’enseignement des groupes de 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française et 
des territoires du Togo et du Cameroun. 
(M. Donnat, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

11 reste entendu que l’Assemblée se ré- 
serve le droit ge tenir séance demain soir, 
si ele se trouve en retard sur son horaire, 
et que d’ores et déjà une séance est pré- 
vue pour samedi soir. 

Personne ne demande plus la parole ?….. 

La séance est levée. . 


(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 


RENÉ HINGRE. 


» à qur ervupe des indépendants d'outre-mer ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
de continuité du rayonnement scientifique 
rale sui et culturel français dans les établissements 
, le mi francais de l'Inde, par la création et 
vouloir l'entretien d’une mission médicale fran- 
s de h caise à Pondichéry (M. Borrey, rapporteur; 
e diree Mle Le Ber, rapporteur pour avis de la 
a lgache commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer) ; 
tion de 120 Discussion de la proposition de réso- 
1senfell lution de M. Cianfarani et des membres du 
le soupe union métropole-outre-mer, ten- 
enir du dant à obtenir la participation de la métro- 
l’Union pole aux dépenses de réfection du réseau 
Dns Su routier de l'Est-Algérien, particulièrement 
ultalivé éprouvé du fait des opérations de guerre 
ur les sur la Tunisie et l'Itaïie (M. Thémia, rap- 
€ pour porteur) ; 
nemer 13° Discussion de la proposition de M. 


avi de Cianfarani et des membres du 


per 
union métropole-outre-mer tendant à équi- 


tion de per l’économie agricole de l'Algérie de 
crmbres 3.000 tracteurs, 20.000 charrues, 1.000 mois- 
l'e-Tner, sonneuses-batteuses, à répartir sur un plan 
à pro d'équipement de trois ans (septembre 1948 
ME à septembre 1951) (M. Rosfelder, rappor- 
ex, teur, M. Cianfarani, rapporteur pour avis 
de la commission du plan, de l'équipement 
toriale et des communications; M. Hénault, rap- 
ai c porteur pour avis de la commission des 
ve eurs affaires économiques et de la commission 
"a ppor- des affaires financières) ; 
Discussion de la proposition de MM. 
et Vauthier tendant à inviter 
Gouvernement à proposer à 
Assemblée nationale: 1° de disjoindre, 
ion de a LA ojet de loi n° 4167, les disposi- 
+ des Fo les crédits destinés à 
Ion des plans de développement 
ter et social des dpartements de 
fonds + kg pe, de la Martinique, de la Réu- 
textile et © #9 1 Guyane française (articles 7 
des disposinons portant création 
nds pour lesdits 
roupe cles de dit F.t.D.O.M. (arti- 
1. à 5); 2° de voter «es dispositions 
aux articles et 8 précités (M. Ja- 
toute  lapporteur) ; 
ner À de la proposition de MM. 
membres Boubou Hama et les 
1e alricain et du groupe commu- 
nseil tendant à inviter le 
pré Fe ment à prendre un décret plaçant 
d'ou. “onnel enseignant exerçant dans les 


ham- 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 29 juiilet 1948. 


SCRUTIN (N° 65) 


. 
Su l'ensemble de l'avis sur Te projet relatif 
au recrulement des [orces urmées. 


Nombre des 113 
Majorité absolue... ST 
Pour 83 
Contre 30 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Esnault (Yvon). 
Abdesselam. Estèbe, 
Gervain, 
André (Max). Giard. 
Antonini, Griaule. 
Aubert. Gueye Momar Djim. 
Baretaud. | Guyard. 
Begarra, Hénault, 
Belabeb. Jacobson. 
Bichon. Jousselin. 
Bidet. Juge. 
Boluix-Basset. Julien. 
Bour (Alfred), Lakhdari. 
Bourgarel. Lapart. 
Boussenot, Laurent-Eynac. 
Mme Caftot. Laurin. 
Camprasse. La Vasselais (de). 
Catrice (Paul). Lechani. 
Cazelles. Mme Lefancheux, 


Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 


Chekhal Daho. 
Chevance-Bertin 


(Général). Le Guénédäl. 
Cianfarani. Lévy. 
Coquart. Lhuillier. 
Cortinchi (Guidicello). | Mademba Racine. 
Corval. Mme Malroux. 
Coulon. Michard-Pélissier. 
Darlan, Monnet, 
Delmas, Mme Emilienne 
Delorme, Moreau. 
Diop Babacar. Moreux (René). 
Di Ould Zein. Oudard. 
Dumas. Peretli (de). 
Ebédé. Perier. 


Piéri. Soppo Priso. 
Razac. Sousatte. 
Rosfelder. Tétan. 
Rosenfel. Thémia. 


Sarraut (Albert). Vauthier. 


Savary. 
Schleiter, Viniger. 
Schmitt, Vivier. 
Schock, Ya Doumbia. 
Ont voié contre : 
Mme Aïlemandi. Donnat. 
MM Duqueroix, 


Arboussier (d’). Egrelaud, 


Arnault, Joannin. 
Autissier. Lachenal. 
arpe. 
Bizot. 


Léon. 
Lombardo. 
Mériglier. 


Boubon (Mama), 
Mme Bory. 
Carroué, 


Chassiots Mignot. 
Comiti. Mitlerrand. 
Coulibaly (Mamadou). | Piat. 
Curabet, Plagne. 


Damongo, dit Dadet, Thévenin. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Saidou Djermakoye 
Borrey. {Issoufou). 
Coubeche (Saïd-AH) Savi de Tové (Jona. 
Hazoumé. than). 

Kemajou. Sylvestre, 
Ouedraogo (Mamadou). | Touré. 
Polyçcarpe. Zinsou. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Abbas (Ferhat). 


Excusés ou absents par congé : 


Jbrahim Babikir. 


MM. 
(Tchad), 
Ahmed Kotoko Meyer (C. R.). 
(Tchad). Montrat (Guinée). 


N'ont pas pris part au vote : 
_M._ Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 


de l'Union française, et M. Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérificalion, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 


(SCRUTIN N° 66) 

Sur le sous-amendement de M. Arnault à 
l’article 14 du projet de loi fixant les cadres 
et effectifs militaires. 

Nombre des votants... 
Majorité 
Pour 30 
Contre 94 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


124 
63 


Ont voté pour : 


Mme Allemandi. Donnat. 
MM. Duqueroix. 
Arboussier (d'}), Egreltaud. 
Arnault. Joannin. 
Mme Autissier, Lachenal. 
Barbé. Mme Lafon. 
Mme Bertrand, Lautissier 
Bizot, 


Léon. 
Lombardo. 
Mériglier, 


Boubou (Hama). 
Mme Bory. 


Carroué. 
Chassiot. Mignot. 
Comiti. Mitterrand. 


Piot. 
Plagne. 
Thévenin, 


Coulibaly (Mamadou), 
Curabet. 


Damongo, dit Dadet. 
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Perier, Schock. 
Ont voté contre : N'ont pas pris part au vote : = Soppo, Priso, | 
y À ousatte, 
MM. Lakdhari. M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée | Razac. Sylvestre, 
Abdesselam. Lapart. de l’Union française, et M. Jacques Fourcade, | Rosfelder. Tétau, 
Alduy. Laurent-Eynac. qui présidait la séance. Rosenfeld, Thémia. 
André (Max). Laurin. Saidou Djermakoye Touré. 
Antonini, La Vasselais (de), (Issoufou). Vauthier, 
Aubert, Lechani. Les nombres annoncés en séance ont été | Sarraut (Albert), Vendenboomgagrde, 
Baretaud. Mme Lefaucheux. reconnus, après vérification, conformes à la md à Viniger. 
Fegarra. Mlle Le Ber. : liste de scrutin ci-dessus. Savi de Tové (>na- Vivier, 
Belabed. Le Brun Kéris. than). Ya Doumbia. 
Bichon, Le Guénédal, Schleiter, Zinsou. 
Bidet. Lévy. Schmitt. 
Boluix-Basset, Lhuiilier. 
Bour (Alred). Mademba Racine, (SCRUTIN N° 67) Ont voté contre : 
ourgarel, Mme airoux. y 
Sur l'amendement de M. Alduy sur l'ar- 
ticle 11 du projet de loi firant les cadres et 
Mine Caffot, Mme Emilienne Arboussier (d’). Egrelaud 
Camprasse. Moreau, Nombre des votants.....s.scoose 123 Arnault. Joannin. 
Catrice (Paul). Moreux René). Majorité 62 Mme Aulissier. Lachenal 
Cazelles. Ouédraovo (Mama- è Barbé. Mme Laf: 
Chekhal Daho. dou), Pour l'adoption........... 93 Mme Bertrand. L DAT. 
Chevance-Berüin |Oudard. Contre Bizot. 
(Géné »retti (de). 
ai (de) L'Assemblée de l'Union française a adopté. Lomhardo, 
Coquart. Piéri. Carroué. Mériglier, 
Cortinchi (Guidicello). | Polycarpe, Ont voté pour: Chassiot. Mignot. 
Corval. Razac. + Comiti. Mitterrand 
Coubeche (Saïd-Ali). | Rosfelder. MM. Estèbe. Coulibaly (Mamadou), | Piot. 
Coulon. Rosenfeld. Abdesselam, Gervain. Curabet, Plagne. 
Darlan. Saidou Djermakoye AHuy. Giard. Damongo, dit Dadet. Thévenin, 
Yelorme. Sarraut (Albert), Antonini. ueye Momar 
Babakar, Savary. N'ont pas pris part au vote : 
 Ouli Zein. Savi de Tové (Jona- Baretaud. azoumé. MM Chevance-Berti 
Dumas. than). Begarra. Hénault. ac 
eq Schleiter, Belabed. Jacobson. Abbas (Ferhat). (Général). 
ësnault (Yvon). Schmitt, Bichon. ousselin. 
1. (has Schock. Bidet. Juge. Excusés ou absents par congé : 
Gervain. Soppo Priso, Boluix-Basset, ulien. 
Giard, Sousatte. Bour (Alfred). Kemajou. MM. x 
Griaule, Sylvestre, Bourgarel. akhdari, le 
Gueye Momar Djim. |Tétau. Boussenot. Lapart. Ahmed Kotoko Meyer (C. R.). 
Guyard. Thémia. Borrey. Laurent-Eynac. (Tchad). Montrat (Guinée). 
Hazoumé. Touré. Mme Caftot, Laurin. 
Hénault. Vauthier. Camprasse. La Vasselais (de). N'ont pas pris part au vote : 
Jacobson. Vendenboomgaürde. Catrice (Paul). Lechani. 
Jousselin. Viniger. Cazelles. Mme Lefaucheux, M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
Juge. Vivier. Chekhal Daho. Mlle Le Ber. de l’Union française, et M. Jacques Fourcade, 
Julien. Ya Doumbia, Cianfarani. Le Brun Kéris. qui présidait la séance. 
Kemajou, Zinsou. Coquart. Le Guénédal. 
orval. uillier. séance avai 
N'a pas pris part au vote : Coubeche (Saïd-Ali). gr ee é de : , 
Coulon. Mme Malroux. 
M. Abbas (Ferhat). Darlan. Michard-Pélissier. Nombre des 125 
Delmas. Monnet. Majorité e 
Excusés ou absents par congé : Delorme. Mme Emilienne Pour l'adoption. ....csesss 91 
Diop Babakar, Moreau. 
MM Ibrahim Babikir Di Ould Zein, Moreux (René). 4 
se (Tchad), Dumas, Ouedraogo (Mamadou). Mais, après vérification, ces nombres ont 
Ahmed Kotoko Meyer (C, R.). Ebédé. Oudard. été rectiflés conformément à la liste de scruin 
{Tchad}, | Montrat (Guinée), Esnault (Yvon), Peretti (de). | ci-dessus. 28 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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